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AVIS 





Le Journal officiel a procédé au tirage à part du décret no 51-1322 
du 6 novembre 1954 portant codification des textes législatifs concer- 
nant la pharmacie. 
| Cette brochure est en vente au prix de 100 F aux bureaux des 
| Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7e), et aux bureaux de 
vente de l'imprimerie nalionale, 91, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8°) {dans ie hall), et 19, rue Scribe, Paris (9°) {recette cen- 
trale des finances de la Seine). 

L'expédition peut également en être effectuée, moyennant le paye- 
ment de la somme indiquée ci-dessus, sur demande adressée à la 
direction des Journaux officieis, 31, quai Voltaire, Paris (7°) (compte 
chèque postal 9063-13, Paris). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


nana : 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Aitectation et classement par carrière des élèves 
de la promotion « Europe » de l'école nationale d'administration. 


par arrété du 26 décembre 1951: 

4 Les éèves da la promotion « Europe » de l'école nationale d’admi- 
nis ation, destinés à un même groupe de carrières, sont, en vertu 
du choix qu'ils on! effectué dans l'ordre de leur classement, affectés 
ainsi qu'il suit: 

j, — Groupe de carrières des contrôles civils du Maroc et de Tunisie. 
Contrôle civil du Maroc, 
Soul ‘Francis), Rouaze Pau:). 


Contrôle civil de Tunisie. 
in (Georges). 
II. — Groupe de carrières des services centraux 
des administrations financières. 
Direction générale des impôts, 
puimier {Giles), Vigne (Pierre), Mile Moevus (Jeanne). 
Direction générale des douanes. 
| Chance! (Pierre;. 
Le classement des é'èves de la promotion « Euro2e » à l'intérieur 
de chaque carrière est le suivant: 
Conseil d'Etat. 
Long (Marceau), Massenet {Michel), Chandernagar (André). 


Cour des comptes. 
Flienne {Ja’ques), Rohmer {Justin}, Isnard {Jean-Claude), Ratier 


: (Jacques), Gojat {Georges), Ecker! (Etienne). 
Contrôle crvuil du Maroc. 
' Boot {Francis), Rouaze (Paul). 
Contrôle civil de Tunisie. 
Caisson (Georges), - 
d Contrôle général de la sécurité sociale, 


Delamotte Yves). 


Inspection générale des finances. 
Ghalinel (André), Giscard d'Estaing (Valéry), Dargenton (Phi- 
lippe,, Mayoux ‘Jacques), Lacarrière {Philippe}, Labussière (Jean), 
Giscard d'Estaing (François). 


u 
» Ministère des aflaires étrangères. 
Cadre des secrétaires des affaires étrangères. 
Merilon !Jean), Du Cauze de Nazelle (Kavier), Jacquin de Marje- 
u tie {Emmanuel}, Roullet de La Bouillerie (Pierre). 
d Mimstère des finances et des affaires économiques. 
= 1o Cadre des administrateurs civils, 


a) Administration centrale des finances. 
Audant {Joseph}, Ripoche {Paul}, Grange {Jacques}, Sauvel ‘Domi- 
aique). 
b) Services centraux des administrations financières. 


Direclion généraie des impôts. — Dalimier (Gilles), Vigne (Pierre), 
pt Mile Moevus {Jeanne). 


Direction générale des douanes, — Chancel (Pierre). 


= 90 Cadre des attachés commerciaux. 
Gorse ‘Roger), Mouterda ‘Pierre). 


Ministère de l'intérieur. 
es Cadre des administrateurs civils. 
Re ‘André), Lale (Jean), Gasnot (Michel), Dusserre 
ean), 


Lez classements indiqués ci-dessus déterminent l'ordre Se nomina- 
tion des élèves dans les cadres Ils prennent eflet à compter du 
dx janvier 1952, 
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Liste des candidats admis à l'école nationale d'administration 
au titre du premier et du second concours du 1° octobre 1961. 


a 


Par arrêlé du %6 décembre 1951: 


Suivant l’ordre de classement établi par le jury, les candidats 
dont les noms suivent sont nommés en qualité d'élèves à l'école 
nationa'e d'administration au titre du premier concours: 


1 Richard {Jean-Claude). % Gayet (Alain). 

2 De Saint-Legier de La Sausaye | 37 Caries (Français). 
(René). #3 Pouget (Jean). 

3 Rougevin-Baville (Michel), 39 Esperou (Robert). 

4 Maugars (Marc). 40 Delamare (Charles). 

5 Combarnous ‘Michel). 4i Benard (Pierre). 

6 Noiv'lle (Jean-François). 12 Cazes (Bernard). 

7 Depardon (Jacques). #3 Gournay (Bernard). 

8 Friedmann (Jacques). 41 Hedreul (Michel), 

9 Toutain Jacques). ÿ5 B'anc (Pierre) 

10 Thomas (René). 46 Sibileau (Joël). 

11 De Larosière de Champfeu 47 Hely (Jean). 
\Jacques),. 43 Rigaud ‘Jacques). 

12 Luhan {Joseph}. 49 Le Gardeur de Tilly 

3 Boutet (Jacques). {‘Jacques). 

1: Lewandowski (Dominique). o0 Trape (Claude). 

15 Blanc (Laurent). ol Menier Jacques} 

16 Lagache (Michel). &2 Bernard {Raymond). 

47 Riolacci {Jean),. 3 Fourcade ‘Jean-Pierre). 

18 Martin ‘Yvan). 01 Paslureau ‘Raymond),. 

19 Paillet (Georges). vs Brac de La Perrère ‘Gilles), 

X) Reymond François), 26 Joffroy {Claude). 

21 Lathière (Bernard). 51 Baluresque (hertrand). 

22 Robert Jean-Marie). 58 Delorme Guy). 

23 Lenoir (René). 9 Grandjeat {Pierre). 

24 Languepin Claude). 60 Masson (Gilbert). 

25 Allain Serge). 61 Mass:ani (Jean-Martlial), 

% Jacques (Yves). 62 Mamert (Jean). 

21 Gosselin {Charies), 63 Pietra {Claude),. 

% Den's Bernard), 6, Schneider {Henry). 

29 Mirat {Bernarnd). 65 Meltas ‘Jean-Pierre). 

20 Perier :Jean). 65 Dupont Jacques). 

31 Barthelemy (Serge). 67 Maizy (Hugues). 

32 Fradin de La Renaudière 63 Toulemon Pierre). 
(Xavier). 69 Vida! {Guy). 

33 Delamare (André). 10 Mangenot (Michel). 

34 Dangeard (Alain). 11 Leonard (Pierre). 

3% Caradet ‘Maurice). 





Suivant l’ordre de classement établi par le jury, les candidats 
dont les noms suvent sont nommés en qualité délèves à l'école 
nationale d'administration au titre du second concours: 

1 Tibi {Bernard),. 

2 Dupont {Jacques). 

3 Tartas (Robert). 

4 Albafouille (François). 
5 Brien ‘Pierre). 

6 Duffour ‘{Pierre). 

1 L'Hote {Gérarnd). 

8 Rivoa! ;Pierre). 

9 Berland ‘{Robert), 

10 Comet ‘Paul). 
11 Lesne ‘Henri). 

12 Durand ‘Daniel). 
13 Lamothe René). 
44 Cerez ‘Jean). 


271 Sanviti !Noël). 

»æ Michaut Edouard). 

29 Baudouin ‘Jacques). 

30 Thoury (Mile) ‘Simone), 
31 Delbeque ‘Jean-Marie). 
32 Vincelot {Georges). 

33 Baron ‘Robert) 

1 Bescond ‘{Jean-Pierre),. 
3 Amestoy Georges), 

% Martin ‘Jean). 

31 Rousseau ‘P'erre). 

3 Mialet (Jean). 

29 Bayol ‘Gaston). 

10 Beaucarne :Anthirne), 
15 Deroche Henri). 4 May (Michel), 

16 Touzelet (Roger). 12 Rozes ’Mlie) , Huguette). 
17 Pavec {André). 43 Rousseau Yves). 

18 Busnel ‘Jean), 14 Bernard de Peïagey (Henri, 
19 Beaulieu ‘Jean). 5 Durand ‘Henri). 

% Linard Pierre). 16 Guenanff {Maurice). 

% Mornet ‘Robert). 17 Bersot fLouis). 

22 Souleil {Pierre). #8 Humbert Pierre). 

23 Commeau ‘Francis), 19 François André). 

24 Lepatre (Francis). 50 Hauswirth ‘Michel), 

25 Bon (Claude), 


1 Larnbertin ‘Jean). 
% Lachaud Pierre), o2 Prugnaud ‘André). 





Les visiles médicales prévues par l’artic'e 10 du décret no 47-115 
du 5 août 1947 seront subies lors de l'entrée à l'école. 

Le présent arrêté aura effet à dater du er janvier 1951, 
SES ei —————— "> © 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêtés du 10 décembre 1951 conférant la médaille pénitentiaire. 

Ces 'exu sont publiés au numéro 14 du Bulletin ofliciel des 

décorations, médailles et récompenses paru ce Jour. 
a ——————— 1h @Q ———— 
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Décret du 26 décembre 1951 portant désignation 
des membres du tribunal militaire permanent de Metz. 








Par décret en date du 26 décembre 1991, pris sur la proposition du 
{ | ir € LA 1 1 rt 

: pou ler, pendant la période prenant fin Île 
ae | le tril ü | H (aire } inanent de Metz, quand il aura 
à eme} dats, caporanx, brigadicrs, Caporaux- 
à x | 
chel Ü Hiciers et officiers jusqu'au rang de Jieu- 
tena ou Il 

M eill | ir d'appel de Colmar, président titulaire, 
en ret ement de M. Frank, qui a été nommé présent Ge chambre 
à la 

M. 1! ‘ la co l'appel de Colmar, président sup- 
] { | vin le M. Da 

Est désis pour faire riie, pendant la méme pé riode au tribunal 
pern ent de Metz suand il aura à connaitre du jugement des 
« et dé nire la sûreté extérieure de I Et = meétlant en cause, 
avt i office lé d'un grade au moins égal à ‘jui de lieutenant- 
{ \ assimil des personnes étrangères aux arm<es: 

M. Dusch nseiller à la cour d'appel de Colmar, en remplacement 
de M. I k, qui a été nommé président de chambre à ladite cour. 

——— + 0e +- 

Décret du 26 décembre 1951 portant nominations de magistrats, 

P. ret du 26 décembre 1951, pris sur la proposition du conseil 
su eur de la magistrature 

sont nommés jJugt uppléants rétribués du ressort de la cour 
d': | A Ci 

M. la jJugt d paix de 3° classe d'H rbillon. 


1 % 


M Rihière, juge de paix de 3e classe de Bordj bou Arreridj. 


Juge dé ix de Boghari, sur sa demande, M. Lasfargue, juge de 
paix de Séd 1, en remplacement de M. Quillacq, qui a élé rmus en 
« Pl AL Far lu 

Juge de x de Bougie, sur sa demande, M. Vivien, jude de paix 
de Barika, en remplacement de M. Yager, qui a été nommé juge Sup- 
pli tribué du ressort de la cour d'appel de Tunis. 

Juge de paix de 4° classe de Lafaye ee M. de Zawadzkv, suppléant 
rétribué du juge de paix de Con line, en remplacement de 
M jui à été mmé juge de paix de Sfax. 

Ê t rétribué du juge de paix de Constantine, sur sa demande, 
\ \ e, suppléant rétribué du juge de paix de Tebessa, en 
M | £ 
re t'de M. Zawadzk; 

] x de üe classe de Bou-Saada, M. Lavalette, suppléant 
rétr juge de paix de Lourmel, en remplacement de M, de Loys, 
q mimé juge de paix de Constantine 

S nt rétribué du juge de paix de Lourmel, sur sa demande, 
M.1 hart, sup} | trib du juge de paix de Colbert, en rem- 
] le M. Lavaletté 

} x de #° de Biskra, M. Cauquil, suppléant rétribné 
du juge de paix de Sedrata, en remplacement-de M. Nier, qui a été 
] ce suppléant rétribué du ressort di 1 Cour d'appel d'Alger. 

S \ rétribué du juge de paix de M jovi, sur sa demande, 
M bonne, suppléant rétribué du juge de paix d'Oued-Zenati, en 
ren ment de M. Dessens, dont la démission a été acceptée. 

QE — 


Décret du 26 décembre 1951 portant nomination de magistrats. 





en date du 26 décembre 1951, pris sur la proposition du 


rieur de ja magistralure 


Par décret 
conseil sup 

sont nommés 

Président du tribunal de fre instance de Béthune, M. Honoré, 
conseiller à ja cour d'appel d'Angers, en remplacement de M. Pro- 
jean, qui a été nommé président du tribunal de {re instance de Lyoh. 

J -*-adjoint au tribunal de {re instance de la Seine, sur sa demande, 
M. Liquier, vice-président au tribunal de fre instanc e de Rouen, en 
remplacement de M, Léon, qui a été nommé juge au tribuna. de 
{re instance de la Seine. 

Président du tribunal de 1re instance de Privas, M. Braud, magistrat 
en congé de longue durée, en remplacement de M. Audibert, qui a été 
nommé président du tribunal de fre instance d’AIès. 





D) 

Président du tribunal de 1re instance de Saint-Claude, M. Maraux, 
juge de 2° classe au tribunal de {re instance de Belfort, en remplace- 
ment de M. Moreau, qui a été nommé conseiller à la cour d’ appel de 
Besançon. 

Juge au tribunal de {re instance de Nancy, sur sa demande, M, Four. 
Gobert, procureur de la République près le tribunal de 4" instance 
de Saint-Omer, en remplacement de M, Pinguet, qui a été nommé 
vice-président au tribunal de {re instance de Versailles. 

Juge au tribuna! de îre instance de Versailles, sur sa demande, 
juge au tribunal de {re instance 
qui a été mis en dis- 


Mme Weiler, veuve Léo-Lagrange, 
de Lille, en remplacement de M. Wieilleville, 


Juge au tribunal de fre 


instance de Toulon, sur sa de mande, 
M. Joffre, juge au tril ] 


UT ral de 4re instance de Valencienne s, en re m- 
placement de M, Mettetal Ds a élé mis en congé de en durée. 

Juge au tribunal de {re instance de Valenciennes, M. Filippi, juge 
d'instruction de 2e classe au tribunal de {re instance de Bourge s, En 


remplacement de M. Joffre. 

Juge de 3e classe au tribunal de {re instance de Pontarlier, sur ça 
demande de M. Nicod, juge de 3 classe au trib nal de 1re instance 
de Laval, en remplacement de M. Colombet, qui a été nommé juge 


au tribunal de fre instance de Semur. 

M. Reuchsel, juge au tribunal de 
est chargé pour trois ans des fonctions de 
bunal, en remplacement de M. Molines, qui a été 
longue durée. 


—————- --—— © € + 


première instance de Trévoux, 
l'instruction audit tri- 
mis en congé de 


,» 





Décret du 26 décembre 1951 portant nomination 
de juges de paix. 





Par décret du 26 décembre 1951 pris sur proposition du conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés juges de paix de: 

Charenton (hors sur sa demande, M. Jestin, juge 
de paix d'HouGain (Pas-de-Calais) (hurs classe), en remp'acement 
de M. Souhalin qui a été nommé juge de paix du tribunal de simple 
poli e de Paris (Seine) (hors classe). 

Dinan (cantons Est et Ouest}, Evran et Plelan-e-Petit (Côtes-du- 
Nord) (2e classe), sur sa demande, M. Boisson, juge de paix de la 
Trinité Martinique) (2e classe), en remplacement de M. Touze Demi- 
niac de la Haute-Dibois qui a été nommé juge de paix de Rennes 
canton Nord-Ouest), Tinténiac, Hédé et Bécherel (Ile-et-Vilaine)j 
{re cle e). 


1u >> 
Port-Louis, Henrt 
demande, M. Taillandier, 
Finistère) :2° classe), en 
nommé juge de paix de 


e classe 


(Seine) classe), 


ebont et Groix (Morbihan) (2% classe), eur sa 
juge de paix de Lesneven et Lannilis 
remplacement de M. Aubin qui a été 
Lorient (17 et 2e canton) (Morbihan) 


ochefort-en-Terre et Allaire (Morbihan) (2e classe) 
3e classe personnelle) (décrets des 6 novembre 1959 et 21 juin 1946), 
sur sa demande, M. Gavaggio,# juge de paix de Muziilac, la Roche- 
Bernard et Sarzeau (Morbihan) (3e classe), en remplacement de 
M. Carre qui a été nommé juge de paix de Brest (1er et 3° canton) 
(Finistère) f{re classe). 


Questembert 





+e+—- 


Décret du 26 décembre 1951 conférant l’honorariat 
à d'anciens magistrats consulaires. 





1951, l’honorariat est conféré à: 
tribunal de 


en date du 26 Gécembre 
(Alfred-Barthélémy), ancien président du 
commerce de Marmande 

M. Chauvin (Louis-Eugène), 
merce de Doie. 

M. Martin (Léon ce e-Joseph), ancien président du tribunal &e com- 
merce de Marmand 

M. Pe beyre Riot Alain), 
commerce de Cahors 

M. Regraîle (Alexis-Pierre-Victor), ancien président du tribunal de 
commerce de Béziers 

M. Ricardou (Joseph-Marie), ancien président Gu tribunal de com 
merce de Béziers. 

M. Videau (Georges-Louis-Armand), 
de commerce de Bordeaux. 

M. Tachon (Jean-Francois-Anloine), 
commerce de Bordeaux. 


Par décret 
M. Bellot 
ancien président du tribunal de com- 


ancien président du tribunal de 


ancien président du tribunal 


ancien juge au tribunal de 





++ 


Décret du 26 décembre 1951 
portant maintien en disponibilité d'un adel. 


Par @écret en date du 26 décembre 1951, M. Touaibia, adel en 
disponibilité, est maintenu dans cette position pour la durée d'une 
année à compter du {7 septembre 1951. 


+ © + 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 26 décembre 1951 portant désifnation du consul général 
de France à Sac-Pauio, 


Par décret en date du 26 décembre 1951, M. Bouffanais (Pierre- 
Paul), administrateur de 1re classe, 1# échelon, en mission à l'ad- 
ministration centrale, est chargé du consulat général de France à 
Sao-Paulo, en remplacement de M. Valeur. 

++ 








Exequatur, 





L'exequatur est accordé à M. Lucien Vertongen en qualité de 
consul de Belgique à Nice avec juridiction sur le parlement des 
Alpes-Maritimes çexcepté les cantons de Beausoleil, du Cap d’Ail, de 
Menton, de Roquebrune et du Cap Martin) el sur l'arrondissement 


de braguignan (Var). 
Ê ————#} 9 &——— 


L'exequatur est accordé à M. José M. Vazquez Bello en qualité 
de consul général de la République de Cuba à Paris. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 7 décembre 1951 portant témoignage 
de la Reconnaissance française. 
Ce texte est publié au numéro 14 du Bulletin officiel des 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 


+ 0+- 





Décret n° 51-1470 du 26 décembre 1951 relatif à l'indemnité pour 
risques susceptible d’être attribuée au personnel du bataillon 
des marins pompiers de Marseille. D 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'iatérieur, du vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale, du vice-président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, du 
ministre adjoint à la défense nationale, du ministre du budget, 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat à la 
marine, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 portant création d'un bataillon 
de marins pompiers à Marseille, 


Décrète : 


Art, {%, — Le montant et kes conditions d'attribution du 
supplément spécial pour risques, susceptible d’être alloué au 
personnel du bataillon des marins pompiers de Marseille, en 


n de l’article 7 du décret du 29 juillet 1939 sont 
déterminés par un arrêté du maire de la ville de Marseille 
dans les limites ci-après : 

Officiers (non compris les médecins), 13 à 20 p. 100 de Ja 
solde de base sans que le crédit moyen affecté à la dépense 
puisse excéder 17,5 p. 100 du total des soldes des officiers; 

Officiers mariniers et quartiers-maitres de 1" classe à solde 
mensuelle (échelle n° 4), 5 à 40 p. 100 de la solde de base sans 
que- le crédit moyen affecté à la dépense puisse excéder 
1,5 p. 100 du total des soldes des marins de cette catégorie, 

Officiers mariniers et quartiers-maitres de 1" classe à soide 
mensuelle (échelle ne 3), 10 à 15 p. 1400 de la solde de base 
sans que le crédit moyen affecté à la dépense puisse excéder 
12,5 p. 100 du total des soldes des marins de cette catégorie; 

Officiers mariniers et quartiers-maîtres de 1" classe à solde 
mensuelle (échelle n° 2), 15 à 20 p. 100 de la solde de base, 
sans que le crédit moyen affecté à la dépense puisse excéder 
17,5 p. 100 du total des soldes des marins de cette catégorie ; 

Personnel non-officier à solde spéciale progressive (écheile 
n° 3), 20 à 30 p. 100 de la solde de base, sans que le crédit 
moyen puisse excéder 25 p. 100 du total des soldes des marins 
de cette catégorie ; 

Personnel non-officier À solde spéciale progressive (échelle 
n° 2 ou 1), 25 à 30 p. 100 de Ja solde de base saes que le crédit 
moyen affecté à la dépense puisse excéder 27,5 p. 100 du total 
des soldes des marins de cette catégorie, 


applicatio 





Art. 2. — La dépense résultant de cette indemnité est à la 
charge du budget de la ville de Marseille, L'indemnité est 
payable mensuellement par douzième. Elle n'est due qu'en 
position d'activité, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le 
mnistre adjoint à la défense nationale, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat à l’intérieur et le secrétaire d'Etat À la 
marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui aura effet du {+ janvier 1950 et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des min'stres 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le vice président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre adjoint à la défense nationale 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


’ 


Le vice président du ronseié, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 


—4 8 &— ———— 


Décret du 26 décembre 1951 relatif aux amorces de sécurité 
des bobines de films cinématographiques. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le = ré du ministre de l’intérieur, 
Vu l'article 5 du décret du 12 novembre 1938 relalif aux mesures 
de protection contre l'incendie, 


Décrète : 


Art. fer, — Le décret du 22 juillet 1938 relatif aux amorces de 
sécurité des bobines de films cinématographiques est abrogé. 
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre de l’industrie et 


nationale sont chargés 


de l'énergie et le ministre de l'éducation ! 
ra publié au Journal offictet 


de l'exécution du présent décret, qui st 
de la République française. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1951. 
R. PLEVEN 
Par le président €a conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUN&. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


es 





Décret du 26 décembre 1951 portant résiliation de la convention 
intervenue entre la commune de Villeneuve-la-Guyard et ja 
Société Gaz et Eaux, pour la distribution publique de l'eau. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur les rapports du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, du ministre des finances et des aflaires économiques et 
Cu ministre du budget, 

Vu la loi ne 47-1113 du 30 juillet 1947, relative à la revision et 
à la résiliation. exceptionnelle de certains contrats passés par es 
collectivités locales ; 

Vu la convention des 5/15 janvier 193 liant la commune de 
Villeneuve-la-Guyard à la Société Gaz et Eau, notamment en ses 
articles relatifs à la distribution pub'ique de l’eau; 

Vu la loi du 8 avril 1946 substituant Electricité et Gaz de France 
à la Société Gaz et Eau, et notamment son article 6: 

Vu les délibérations en date des 25 novembre 1948 et 11 jan- 
vier 1950, demawdant la résiliation de la convention susvisée, en 
ce qui concerne la distribution publique de l’eau, en vue d'assurer 
ce service en régie Cürecte ; 

Vu l'avis favorable à cette résiliation émis par le conseil natio- 
nal des services publics départementaux et communaux le 21 | 
let 4950; 


Vu les observations présentées par la compagnie conces n'ira 
en ce qui concerne la demande de résiliation, ensemble les autres 
pièces du dossier; 
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Considérant que le: clauses de Ja convention du 5/15 janvier 41943, 
notamment relles relatives à Ja fixation du prix de l’eau sont, en 
raison du bouleverseiment des circonslanres économiques, frave- 
mebt préjudicisbles aux usogers de la cogmune de Villeneuve-la- 
Guyard ; 
Consiérant au surplus, que l’ean actuellement distribuée par le 
concessionnaire n'est pas potable et que de ce fait, le maintien du 
régime de la concession actuellement en vigueur, est contraire à 


l'intérêt publie, 


intervenue entre 
Gaz el Fau à 
est résillte en 


du 9/15 janvier 
a-Guvyard €: la 


tricité et Gaz de 


1913, 
socicté 
France 
l’eau. 


Art 47 e 
la commune 
laquel'e est 
ce 


ronven!lion 
’» Villen 


lue Lie 


eouic 


qu'elle a à la distribution publique de 


commune de Villeneuve-la- 
conformément au règlement 


eaux de la 
directe 


Art. 2. - Æ * des 
Guyard sera à t nn régie 
int‘Tieur annt 

Art. 3 Les 


biens appartenant à la commune seront immédia- 
tement remis à sa disposilion ainsi que les biens propres du conces- 
sionnaire nece: au fonclionnement normal du service. 

La liste de ceux-ci sera arrêlée par l'ingénieur en chef des ponts 
du contrôle de :a distribution de l’eau de la 


saires 
el chaussées chargé 
convnune 

Art, 4 Les réserves correspondant à des provisions normales 
constituées par prélèvement sur les produits annuels de l'exploita- 
tion en vue du renouvellement d'installations, appareillage et maté- 
riel affect seront immédiatement transférées à la 
commune 

Art, 9. 


sionnaire, à 
définitive d'éviction, la 


au service 


Villeneuve-1a-Guyard versera au copces- 
valoir sur le montant de l'indemnité 
de trois mille francs 


La commune de 
üitre d'acomple à 
soinme 
Art, 6. — Le ministre de l’intérieur, le secrétaire d’Etat à l'inté- 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 
Fait à Paris, le 26 décembre 1951. 
R. PIRVEN. 
Par Je président éu conseil des ministres: 
de l'intérieur, 
BRUNE. 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


ministre 
CHARLES 


Le 


ministre 
PIKRRE 


Le du budget, 


COURANT, 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ANDRÉ COLIN. 


Le 





+ © +- 


Déoret modifiant les tarifs de vente des eaux 
dérivées du canal de Marseille. 


Rectificatif au Journal ofJiviel du 11 décembre 1951, page 12169, 
ire colonne (art. 17), Frais d'entrelien et de vérification de prises: 
Au lieu de: 
Eau d'arrosage par dispositif de prise et par an 
Eau à usage de force motrice entretien et vérification du 
bassin de charge, par cheval Poncelet et par an 
Lire : 
Eau d'arrosage par dispositif de prise et par an 
Kau à usage de force motrice, entretien et vérification du 
bassin de charge, far cheval Pomelet et par an........ 


 @ © 





Administration centrale. 


Par arrêté du 26 décembre 1%1, M. Laborie (Henri), admi- 
nistraleur civil de 1re classe, 1er échelon, à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, est phicé dans la position de détache- 
ment pour une durée meximum de cinq ans, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de préfet de 3% classe, hors cadre du 
45 septembre 1951 au 15 octobre 1951 et préfet de 3 classe chargé 
de mission à l'administration centrale du ministère de l'intérieur à 
compter du 16 octobre 1951. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 15 septembre 1951. 


à à HORS 


décembre 41951, M. Deugnier (Raymond), 
édministrateur civil, fre classe, 3e échelon, à l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur, est placé dans la position de déta- 
chement pour une durée maximum de cinq ans, afin de jui permet- 
tre d'exercer les fonctions de préfet, chargé de mission à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l'intérieur du {+ août 1951 au 
45 octobre 19541 et préfet du Gers (3° classe) à compter du 16 oc- 


tobre 1951. 
——— ——@ @ @- —————— 


Par arrété du 26 





——————— 


Par arrêélé du 2% décembre 1951, M. Bourgin ‘Francois 
administrateur civil, 2e classe, fre échelon, à l’adiministralion cen’ 
trale du ministère de i‘intérieur, est placé dans la position de déta. 
chement pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions @e sous-préfet de Châteaubriant (Loire-Infé 
rieure). 

Le présent arrêlé aura effet à compter du 21 janv'er 1951. 


RE de En 


Par arrêté du 26 décembre 1%1, M, Dours (André), agent 
supérieur, 2e classe, 1e échelon, à l'administration centrale du mi- 
nistère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer 
les fonciions de secrétaire général de la Haule-Loire 

Le présent arrêlé aura effet à compter du 1*# janvier 1951. 


++ 





Administration préfectorale. 


Par arrêlé du 26 décembre 1951, M Terlez (Fernand), sous-préfet 
de 1re classe, est placé dons la position de service détaché en qua- 
lité de chef adjoint du cabinet du ministre du budget. 

Dans cette posilion, M. Terlez conlinuera d'acquérir des droits 
à la retraite sous réserve du versement par ses soins des retenues 
pour pension civile calcukKes au taux légal sur la base du traile- 
ment d’activilé de sous-préfet de 1re classe, conformément aux dis- 
positions de l’article 109 de Ja loi du 19 octobre 1916. 

Le présent arrûlé aura effet du 16 janvier au 10 août 1951. 


— 0 &—— 


Par arrêté du 26 décembre 1951, le détachement de M. Halter 
(Claude), sous-préfet de 3e classe (2e classe à compter du 48 avril 
191) à la disposition de M, le ministre des affaires étrangères (ser- 
vice des affaires allemandes et autrichiennes) est renouvelé pour la 
période du 1° au 30 avril 1951. 

M. Halter est placé à compler du fe mai 1951 dans la posilion de 
service délaché à la disposition du président du conseil (secré- 
tariat général rermanent de la défense nationale), en qualité de 
chargé de mission. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la veillt du jour de 
au maximum à compiler du {er mai 4951. 


RTE à à CNT 


Par arréfé du %6 décembre 1951, il est mis fin, à compter du 
42 juillet 1%0, au détachement de M. Biget (Jacques), sous-préfet 
de 2° classe en qualité de chargé de mission au gouvernement géné- 
ral de l'Algérie. 

M. Biget (Jacques), sous-préfet de 2e 
tion de service détaché: 

4e En qualité de chef adjoint du cabinet du ministre chargé du 
conseil de l’Europe pour la période du 12 juillet 1950 au 9 mars 191; 

2° En qualité de chef du cabinet du vice-président du conseil chargé 
du conseil de l’Europe pour la période du 10 mars au fer juin 191, 

———————— 8 -8——— 


Par arrêté du % décembre 1951, le détachement de M. Rivain 
{Philipre), sous-préfet hors classe à la disposition du minisire des 
affaires étrangères (services des affaires allemandes et autrichien- 
nes), en qualité de directeur du cabinet du haut commissaire de la 
République française en Allemagne, est renouvelé pour une période 
de cinq années à compter du 1° avril 1954 

—6 6 e— 


classe, est placé dans la posl- 








Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du ?6 décembre 1951, M Louis Salle, chef de division 
de classe exceptionnelle, 2e échelon (ancien régime), affecté à la 
réfecture de la Corrèze, détaché depuis le 7 août 1946 pour exercer 
es fonctions de directeur de l’hôpital-hospice d’Eauhonne (Seine- 
etOise), est maintenu dans celte position pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 7 août 1951. 
———— 0 0 ©— 


Par arrêté du 26 décembre 1951, Mme Deglos (Lucienne), secrétaire 
administratif de 11e classe, 2e échelon, à la préfecture du Pas-de- 
Cahis, est placée en position de service détaché pour une période 
de cinq ans à compter du 1er oclobre 1951 pour exercer les foncs 
tions de secrétaire général de la mairie de Lumbres (Pas-de-Calais). 


+0 + 





Sûreté nationale. 


Par arrêté au 26 décembre 1951, l’insvecteur Bruliard (René), d8 
la police d'Etat de la Côte-d'Or (Dijon), est placé, en la même qua- 
lité, dans la position de détachement auprès du haut commissaire 
de là République en Afrique équaluriale française pour une duree 
maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille du jour u8 
lembarquement de l'intéressé. 


+ 0 +- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décrets des 18 et 20 décembre 1951 portant attribution 
de la médaille des évadés. 


Décret du 18 décembre 1951 portant autorisation de port 
de la médaille des évadés. 





Arrêtés du 19 décembre 1951 portant attribution de la médaille 
d'honneur du travail (Services communs, défense nationale et 
étabiissements du secrétariat d'Etat à la guerre). 





Ces textes sont publiés au numéro 14 du Bullelin officiel des 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 
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Nécret n° 51-1471 du 26 décembre 1951 portant extension et 
adaptation de la sécurité sociale militaire aux militaires de 
carrière en service dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du viceærésident du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de 
l'intérieur et du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de sécurité sociale, et notamment l’ar- 
ticle 12; 

Vu le décret n° 49-993 du 20 je 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 7 de 
la loi n° 49-489 du 2 avril 1949; 

Vu le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 fixant les modalités 
d'application de la loi n° 49-489 du 12 avril 1919 ;.ensemble, 
le décret subséquent n° 51-581 du 19 mai 1951, 

Décrète: 

Art, 1er, — Les dispositions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 
{1919 sont applicables, sous réserve de celles du présent décret 
aux militaires en activité de service ou dans une position avec 
solde autre que l’activité et non rayés des cadres ainsi qu'aux 
militaires relraités et aux veuves de militaires, tels qu'ils sont 
létinis à l’article 1 du décret du 3 octobre 1949, dont les soldes 
ou pensions sont payées sur Je budget de l'Etat ou des établis- 
sements publics de l'Etat ne présentant pas un caractère indus- 
triel ou commercial : 

{1° Lorsque les intéressés servent ou résident dans les dépar- 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane ou 
de la Réunion; 

2° Lorsque les intéressés déjà affiliés au régime de sécurité 
sociale militaire séjournent temporairement dans un des dépar- 
tements ci-dessus, sous réserve dans ce dernier cas des dispo- 
silions de l'article 6 du présent décret. 


Art, 2, — L'immatriculation des militaires visés au 1° de 
l'article 1* ci-dessus, en activité ou dans une position soldée 
autre que l’activité et non rayés des cadres, devra être effectuée 
par les soins de l’administration dont ils relèvent, dès leur 
artivée dans l’un des départements de La Martinique, de la Gua- 
de! Jupe, de la Guyane ou de la Réunion. Pour ceux qui étaient 
en service ou résidaient dans l’un de ces départements soit à 
la dite du 1° janvier 1951, soit entre cette date et celle de la 
publication du présent décret, l’immatriculation devra inter- 
venir dans les trois mois qui suivront cette publication. 

Les militaires en retraite et les” veuves de militaires visés 
au 1° de l’article {* ci-dessus, bénéficiaires de leur pension à 
la date du 1* janvier 1951 ou entre cette date et celle de la 
publication du présent décret, devront demander leur imma- 
triculation À la’ caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
dans les trois mois qui suivront cette publication. 


Art. 3, — Les bénéficiaires visés À l’article {+r ci-dessus, ainsi 
que les membres de leur famille tels qu'ils sont déterminés par 
es articles 23 et 45 de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945, peuvent prétendre aux prestations en nature fixées par 
ies articles 2 et 3 de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949. 

Le service des prestations en nature fera l’objet d'un règle- 
ment établi suivant les modalités prévues à l'article 6 du 
décret n° 49-993 du 20 juillet 1949. 

Aït, 4, — Les cotisations prévues aux articles 10 et f1 du 
décret du 3 octobre 1919 susvisé sont assises, dans la limite 





du plafond fixé pour l'application du régime général d'assu- 
rances sociales dans les départements considérés, sur l'ensemble 


tion de l'indemnité de résidence, des prestations familiale 


la majoration spéciale instituée par l'article 8 du décret n° 50 
1258 du 6 octobre 1950 et des indemnités attachées aux condi- 
tions d'exercice des fonctions ou ayant le caractère d'un rem 
boursement de frais. 

Art. 5. — En cas de décès, les militaires visés à l'article {er du 


présent décret, en activité de service ou dans une posilion avec 
solde autre que l’activité et non rayés des cadres, ouvrent droit À 
un capital-décès dans les conditions fixées par les articles 15 
à 20 du décret susvisé du 3 octobre 1949. 

Pour le calcul du capital-décès ne sont 
les rémunérations indiquées à l’article 4 
base au calcul des cotisations. 

Art, 6, — Les militaires et leurs 


n ises en campte que 
t t 1 


“-dessus, servant de 
avants lroit visés au 2° de 
l’article {+ du présent décret et qui séjournent temporairement 
dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de 





Ja Guyane ou de la Réunion ont droit aux prestations en nature 
telles qu'elles sont fixées par le règlement prévu à l'article 5 
ci-dessus. 

Toutefois, les cotisations et les prestations en espères sou 
calculées dans les conditions fixées pour le régime applicable 
dans le territoire auquel le militaire est aifect 

Par ailleurs, les dispositions des articies 2, $ et 9 du présent 
décret n2 sont pas applicables à ces 1 uires 

Art. 7. — Nonobstant toutes dispositions réglementaires con- 
traires, lorsque les bénéficiaires du présent décret rvent ou 
résident dans le département de la Réunion: 

je La cotisation due par les intéressés est assise sur les élé- 
ments de rémunération déterminés à l'article 4 ci-dessus, con- 
vertis en f:ancs locaux, dans la limite du plafond prévu au 
même article et converti lui-même francs lacaux; elle est 
affectée de l'index de correction institué par l'articl lu décret 
n° 50-1258 du 6 octobre 1959 lorsque les éléments servant de 
base au calcul sont eux-mêmes affectés de cet index; 

20 Le capital-décès est calculé en f CS 1 tropo itains. Tou- 


tefois, lorsque le bénéticiaire effectif de la prestation réside en 
fait à la Réunion au moment du pavemenut, le capilal-décés est 
converti en francs locaux et aflecté de l'index de correction 
indiqué à l'alinéa f° précédent. 

Art. 8. — Les prestations en nature sont accordées aux héné- 
ficiaires du présent décret dès l’entrée en vigueur du régime 
de sécurité sociale, quelle que soit la date de la premiere cons- 
tatation médicale. 

‘foutefois, les prestations de l'assurance longue maladie sont 
accordees aux seuls aftiliés dont la maladie a été médicale- 
ment constatée pour la première fois après le 1* janvier 1948. 

Art. 9. — Les militaires bénéficiaires du présent décret en 
activité ou dans une position autre que la retriute ou la réforme, 
à la date du 1* janvier 1951, pourront prétendre aux assurances 
maternité et longue maladie, avoir à justifier les délais 
d'immatriculation prévus par les articles 79 et 80 de l'ordon- 
nance du {9 octobre 1945 dès lors qu'ils auront accompli pos- 
térieurement ou antérieurement au 1* janvier 1951 une période 
soldée d'une durée égale aux délais d'immatriculilion exigés 
par lesdits articles. 

Art. 10. — Le vice-président du conseil, mi 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget, le ministre du 
travail et da la sécurité sociale, le ministre de l'intérieur et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en €e 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui prendra 
effet au 1* ag 1951 et qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1951, 


sans 


istre de la défense 


R. PLEV ON. 


nncAi eo r mister . 
conseil des ministres: 


Par le président du 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES PIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARIJ BRUNE. 
Le vice président du conseil 


ministre des finances et des affaires économiques 


RENE MAYER. 
I mis lu bn laet, 
PIERRE CÇOt I 
Le ministre du travail et de la Tw urilé SOC t le , 
PAUL BACON. 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
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Décret du ?6 décembre 1951 portant promotion 
dns le corps des ingénieurs mécaniciens de la marine. 





Par décret en date du 26 décembre 1951, est promu dans le corps 
des ingénieurs inécaniciens de la marine du cadre actif: 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 2% classe. 


(A compter du 22 décembre 1951.) 
M. l'ingénieur mécanicien de 2° classe Madec (Michel-Jean), du 
port de Brest. 





—+ © +- 


Décret du 26 décembre 1951 portant promotion et nominaton dans 
le corps des ingénieurs des direciions de travaux du service hydro- 
graphique de la marine, 





Par décret en date du ?6 décembre 1951, sont promus et nominés 
dans le corps des ingénieurs des directions de travaux du service 
hydrographique de la imnarine, à compter de la date du présent décret: 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1e classe. 
fer tour (ancienneté), M, l'ingénieur des directions de travaux de 
é classe Celle (M.-E.), en complément d'effectifs. 
Au grade d'ingénicur des directions de travaux de % classe. 
M. l'agent technique principal de 2e classe du service hydrogra- 


phique Gibier (A.-P.), en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
lions de travaux de 2° classe Celle, promu. 


++ 





gécret du 27 décembre 1951 portant acceptation de démission, mise 
en disponibilité, admission dans la 2 section et conférant l'hono- 
rariat au contrôleur général de 1° classe de l'aéronautique, direc- 
teur du contrôle, du budget et de la comptabilité générale au 
secrétariat d'Etat à l'air, 


a —— 


Le Président de ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du vice- 
résident du conseil, ministre de la défense nationale, et du secré- 
laire d'Elat à l'air, 

Vu l’article 930 de la Constitu.jlon; 

Vu x décret du 6 décembre 19: nommant M. le contrôleur 
es de ire classe de l'aéronautique Ceccaldi aux fonctions de 
recteur du contrôle, du budget et de la comptabilité générale 
près Je secrétariat d'Etat aux forces armées (air); 

Vu le décre: no 499 du 13 février 1942 validé, complété le 24 juillet 
4915, portant statut parliculier du corps de contrôle de l’adminis- 
iralion de l'aéronautique, notamment en ses articles 8 et 9; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. fer, — Est acceptée, à compter du 22 octobre 1951, la démis- 
sion offerte par M. le contrôleur général de 1re classe de l’aéronau- 
tique Ceccaldi de ses fonclions de directeur du contrôle, du budget 
et de la comptabilité générale près le secrétariat d'Etat à l'air 

M. le contrôleur général de ire classe Ceccaldi est nommé, à 
partir de ja même da.e, directeur honoraire du contrôle, du budget 
et de la comptabilité générale au secrétariat d'Etat à rair. 


Art, 2. — Sur <a demande, M. le contrôleur général de fre classe 
Cevcaidi est admis, à partir du 22 octobre 1%51, en position <e 
disponibilité pour rne durée de six mois, et à l'expiration de cet'e 
période ,22 avril 1952), dans la 2e section ‘réserve) du cadre des 
contrôleurs généraux de l'aéronautique. 

Art. 3 — Le président du conseil des ministres, le vice-président 
du conseil, ministre de la défense nationale, et je secréta re d'Etat 
à l'air sont chargés de l'exécu.ion du présent décret, qui srra 
publié au Journal officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 41951. 


Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des manistres, 
R., PLEVEN, 
Le vice-président du conseil, ministre de la délense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 


YIN ENT AURICOI. 
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—_—_—_…——…s 


Décret du 27 décembre 1951 portant nomination d'un directeur 
du contrôle, du budget et de la comptabilité générale au secré. 
tariat d'Etat à l'air. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du vices 
président du conseli, ministre de la défense nationale, et du secré. 
taire d'Etat à l'air, 

Vu l'article 30 de la Constituiion; 

Vu le décret no 48-682 du 44 avril 1946 portant organisation de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
{air); 

Vu le règlement d'administration publique du 23 août 19%, 
modifié les 4 avri 1939 et 18 juin 1942, fixant les cadres, le rcru- 
tement, l'avancement et Ja discipline des cadres de l’adrninis ration 
centrale du ministère de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 

Art. jer, — M le contrôleur général de {re classe de l'adminis 
tration de l'aéronautique Guibert est nommé, à compter du 22 «10. 
bre 1951, directeur du contrôle, du budget et de :a comptabilité 
générale au secrétariat d Etat à l'air, en remplacement de M, Je 
contrôeur général de ire classe Ceccaldi, dont :a démission est 
acceplée 

Art, 2. — Le président du conseii des minisires, le vice-président 
du conseil, minisire de la défense nationale, et le secrétaire d'Etat 
à l'air sont chargés de l'exécuion du présent décret, qui sra 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 décembre 1951. 
VINCENT AUPICL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseu des ministres, 
R. PLFVEN. . 
Le vice-président du conseil, ministre dela déjense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le secrétaire d’'Elat à l'air, 
rIERRE MONTEL. 
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Dècret du 27 décembre 1951 plaçant un ingénieur général de 
2e classe de l'air dans la 2° section du cadre des ingénieurs gèné- 


raux de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur Je rapport du président du conseil des ministres, du vices 
président du conseil, ministre de la défense nationale, du ministre 
âdjoint à la défense nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu la loi du 9 avei: 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui ont modifiée; 

Vu l'ordonnance du 13 septembre 1933 portant remilitarisation des 
ingénieurs de l'aéronautique complétée par les ordonnances des 
19 décembre 1944 et 8 juin 1945; 

Vu le décret du 12 février 1948 plaçant en congé définitif du per 
sonnel navigant un ingénieur général de l’air, 

Le conseil: des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fe, — M, l'ingénieur général de 2° classe de l'air Dupont 
(J.-M.-L.-P.), en congé définitif du personnel navigant, est adenis, à la 
date du 2 janvier 1952, dans Ja 2e section du cadre des ingénieur 
généraux de l'air. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le vice-présk 
dent du conseil, ministre de la défense nationale, le ministre adjoinf 
à la défense nationale et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1951, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
R, PLEVEN, 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre adjoint à la défense nationale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à l'aife 
PIERRE MONTEL. 
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Modification et complément à l'arrêté du 24 août 1951 
portant délégation de signature. 





Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu l'arrêté du 24 août 1954 portant délégation de signaure; 

Vu le décret du 27 décembre 1951 porlant nomination du directeur 
du contrôle, du budget et de la comptabilité générale, . 

Vu l'article 24 L du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre (loi du 31 mars 1919, art. 9 de l’arrêlé au 
97 juin 1%13)\; 

: vu l'article 75 L du code des pensions civiles et mililaires de 
retraite (art. 51 de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948); 

“Vu l'ordonnance n° 45-2561 da 30 octobre 1945 modifiant les arti- 
cles 37 à 92 du code civil; ; } 

Vu l'instruction n° 8110-044/AD du 17 avril 1930 du minisière des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 


Arrête: 
Art, {or — A. — À compter du 22 octobre 1954, l’article 1e de l'ar- 
rôté du 24 août 1951 visé ci-dessus est modifié ainsi qu'il suit: 
Au lieu de: 


« M. & contrôleur général de 1re classe de l'administration de 

l'aéronautique Ceccaldi », 
Lire: 

« M. le contrôleur général de {re classe de l'administration de 
l'aérouautique -Guibert », 

R. — le paragraphe f de l’article 4 de l'arrêté du 24% août 1951 est 
supprimé et reinplacé par les suivants, qui ont effet à compter de 
la mème dale. 

« 1) Les arrêtés de concession et d'annulation des pensions accor- 
dées, au titre de la 1oi no 45-1450 du 20 septembre 1918, aux mili- 
aires de carrière et à leurs ayants cause; 

“ 4) Les décisions portant nolification, aux personnels militaires de 
carrière du secrétariat d’Elat à l'air ou à jieurs ayants cause, de la 
concession, de l'attribution ou du rejèt des pensions où allocations 
fondées sur l'invalidité, le désès ou la durée des services; 

« h;1 L'octroi de secours aux anciens personnels militaires relevant 
du secrélariat d'Etat à l'air, ou à leurs ayants cause; 

«1) Les déclarations de présomption de docès et ies requêtes en 
déclaration judiciaire de décès, concernant les militaires reievant 
du secrétariat d'Etat à l'air, les équipages et passagers des avions de 
l'armée de l'air ». 

Art, 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1951. 
PIERRE MONTEL. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur du travail 
(additifs et rectificatits). 





Ces lextes sont publiés au numéro 14 du Bulletin officiel des 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour, 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 26 décembre 19%1, M. Andrez (Robert), administra- 
teur civil de 2e classe au ministère du travail et de la sécurité 
sociale, est détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
(Services des affaires allemandes et autrichiennes), en qualité 
d'administrateur de 4 classe, 3° échelon, pour une nouvelle période 
d'un an, à compter du 4er avril 1951. 0 


+ @ &- 





Inspection et services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 26 décembre 1951, M. Thibault (Daniel), inspecteur 
du travail, 5° échelon, est placé en position de détachement pour 
une nouvelle riode d’un an, à compter du 1er avril 1%1, pour 
servir auprès du ministère des affaires allemandes et autrichiennes, 
en qualité d'administrateur de 4 classe, 3° échelon. 


—+e + — 


Par arrêté du 26 décembre 1951, Mlle Nicolle (Denyse), secrétaire 
rédacteur des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
de 3 classe, est placée-en position de détachement pour une nou- 
velle période d’un an, à compter du 1er avril 1951, pour servir auprès 
du ministère des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
Se SON, en qualité d'attaché d'administration de 2 classe, 

schelon, 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-1472 du 15 décembre 1951 relat.f à la remise en 
vigueur de certaines dispositions de l'article 367 du code 
général des impôts concernant les reports des contingents 
inutilisés d'alcools de pommes et de cidre. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 21 avril 1939 re:atif au régime de l'alcool 
industriel et notamment son article 1 ($ 3), repris au code 
général des impôts sous l’arlicle 367; 

Vu l’acte dit loi du 25 septembre 1942, repæis à l'article 400 du 
code général des impôts, suspendant, jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret, les dispositions des articles 367, 372, 39% 
{2e alinéa) et 395 dudit code; 

Vu le décret du 16 août 1950 relatif à la remise en vizsueur de 
l’article 372 et de certaines dispositions de l'article 367 du code 
général des impôts; 

Sur le rapport du ministre du budget et après avis du 
supérieur des alcools, 


conseil 


Décrète : 
Art. 19%, — Sont remises en 
premier paragraphe, 2° 
impôts. 


vigueur les dispositions d'1 
, de l'article 367 du code général des 


Art. 2, — Le ministre du budget et le ministre de l'agriculture 
sont chargés, chacun en ca qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 15 décembre 19541. 
R. PLEVEN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


+. © 
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Détermination des volumes d'alcool de pommes ou de poires et 
d'alcool de cidre ou de poiré susceptibles d'être acquis par l'Etat 
au titre de la campagne 1951-1952. 


Le ministre du budget et le ministre de l’agriculture 
Le] , 


Vu l’antépénultième alinéa de l'article 357 du code général deg 
impôts ; 

Vu l’article 4er du décret du 16 août 1530 relatif À la remise en 
vigueur de certaines dispositions de l'arlicle 267 du code général des 
impôts; 

Vu l’article 3 du décret du 16 octobre 1950 relalif à l'organisation 
du marché des fruits à cidre et de leurs dérivés; 

Vu l'avis du conseil supérieur des alcools, 


Arrélent: 


Art, 1er, — Pour la campagne 1951-1952, les volumes d'’alcoal de 
pommes ou de poires et d'alcool de cidre ou de poire susceptibles 
d'être acquis par l'Etat, après conversion en vaieur des contingentg 
fixés à l’article 364 du code général des impôts, sont fixés comme 
suit, en hectolitre d'alcool pur mesuré à la lempérature de 15 degrés 
cntigrades : 

19 330.009 hectolitres, en ce 
ou de poires; 

20 27.50 hectolitres, en ce qui concerne les alcools de cidre ou 
de poiré. 


jui concerne les alcools de pommes 


Art. 2. — Le directeur général des impôts, te directeur ju service 
des alcools au ministère du budget et le directeur de la production 
agricole au ministère de l’agriculture sont chargés, chäcun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrôté. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1951. 

Le ministre du budget, 
; PIERRK COURANT, 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 





© 8 2——— 








12962 





Art, der, 
d'importati 


mm — — 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Décembre 1951 





Suspension et réduction des droits de douane d'importation 


applicables à certains produits. 


jept d ] tres, ministre des finances 
« \GTH en du commerce el des reialions 
ex Û inistre du budget, 

! \é ! es res] bles de la ressource ; 


15 déra re 1947, portant modification du tarif des 
] subséquents qui l'ont 


9 } er 14951 portant suspension provisoire des 
* d'importation applicables au zinc brut; 
d douanes, et notamment l’article 9 dudit code, 
UE: 
— Sont provisoirement suspendus les droits de douane 


n applicables aux produits reprise au tableau ci-dessous : 





Fr 


NUMÉROS 
du 
baril dounnier 


131 A 

Ex. 131 B 

Fx. 1111 

131 I 

Ex. ! A 

Ex. 765 À 

] 166 A 

Ex. 767 A 
Ex. 672 
1221 
1222 

Ex. 1223 B 
Ex. 1212 


Ex. 1370 


1371 À 


) 


< 
42 


4373 
4374 


Ex. 1375 








DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Osier. 
+ 


Bambous, roseaux et similaires : 


Polis, teints, peints, vernis ou décorés. 
Joncs, rfins et similaires : 
Ecorcés (moelles de rotin), même refendus, bruts, 
polis, teints, peints, vernis ou décorés. 


es dits « rotins fllés », de couleur naturelle 
‘réales nettoyées, blanchies ou teintes, avec 
ou sans épis. 
|, piassava, istle et similaires, y compris les 
imitations en lames de bois ou autres: 
Peignés blanchis ou teints, 
Bois rends bruts, même écorcés ou dégrossis à la hache 


heriminette : 


Chiender 


{ ouf es, 


ä Bois ni 
A 
_— {| t t 
— — A tr 
Bois équarris ou planés à la hache, à la scie, à la plane 
l'hérminette : 
Bois communs : 
Autres, injectés, imprégnés, enduits ou non: 
— — Cle 
 — — Autré 
Bois sciés, non dénommés ni compris ailleurs: 
} mm 
injectés, imprégnés, enduits ou non: 
de ue D ‘ d'une épaisseur de: 
__— — lus de 75 mm. 
_—_— — — } pm exclus à 79 mm inclus: 
= Autres 
Laines « 1asse. 
— ] à fond, méme blanchies ou teintes: 


Laine et poils fins, 
té agglioméré, en 
masses, elc. 

Vitrite en masse ou en poudre. 

barres, baguettes et billes en verre ordinaire, 
non dénommés ni compris ailleurs: 

— Billes. 

Tôles, planches, feuilles et bandes en cuivre: 

— A surface brute. 

Zinc brut: 

— Masses brutes (lingots, blocs, cathodes, etc.}, gre- 
naiiles, poudre. 

— Poussières. 

Barres, fils et profilés de section pleine, en zinc: 

— Simplement laminés, filés ou étirés. 

Feuilles, planches, tôles et bandes, en zinc: 

— À surface brute. 

Feuilles et bandes minces en zinc, unies ou gaufrées, 
découpées ou perforées ou non, avec ou sans inter- 
calaires : 

— Non fixées sur papier, carton, matières plastiques et 

supports similaires. 

— — Simplement laminées ou battues. 

Tubes, tuyaux et barres creuses en zinc, laminés, filés, 

étirés, soudés, à bords rapprochés, rivés ou agrafés, 

ou autrement obtenus, droits et d'épaisseur uniforme. 

Alliages de zinc bruts: 

— Lingots ou masses brutes. 

Barres, fist profilés de section pleine en aHiages de zinc. 

Tôles, planches, feuilles et bandes en alliages de zinc, 
oupées, cannelées, striées, cintrées, perforées ou non. 

Feuilles et bandes minces en alliages de zinc, unies 
rauf ses ou perforées ou non, avec ou 


cardés ou peignés. 
plaques, 


disques, tubes, 


rées, du Ju} 


Tubes, tuyaux et barres creuses, en alliages de zine, 
, Ctirés, soudés, à bords rapprochés, 
rivés ou agrafés, où autrement obtenus, droits et 





uniforme. 














Art, 2. — Sont provisoirement perçus, aux taux indiqués à Je 
quatrième colonne du tableau ci-dessous, les droits de douane d'im 
portalion applicables aux produits repris audit tableau : 











——…— 
TAUX , 
T 
NUMÉROS des droits gr 
: toi DÉSIGNATION DES PRODUITS anis ae na 
du tarif 21 N 4 ): > b misimum à percevoir 
douauier. inscrits en tarif 
au tarif. minimum. 
1 ? 3 4 
4198 Tuyaux de drainage et similaires. | 40 p. 100. > p. 100, 
4199 Carreaux de pavement et de re- 
vêtement en terre commune, 
vernissés, émaillés, colorés ou 
MR mrsrscosesen PPPTITET see | 12 p. 100. 6 p. 100, 
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Art. 3. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 9 janvier 
49%1 susvisé, suspendant jusqu’au 31 décembre 1951 au plus tord 
les droits de douane d'importation applicables au zinc brut (ne 4366 A 
et B du tarif des douanes d'importation). 

Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du ce arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1951, 

Le vice-président du conseil, 
ninictre des finances et des affatres économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIRRRE COURANT. 
La ministre du commerce 
et des relations économiques ertérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Administration centrale des finances, 





Par arrêté du 26 décembre 1951: 


M. Peissel (Georges), administrateur civil de {re classe, 4er éche- 
lon à l'administration centrale des finances, en service détaché 
auprès de la mission financière à Londres, est réintégré pour ordre 
dans les cadres de l'administration centrale des finances et placé 
en service détaché, pour la période du 4e avril 1947 au 28 février 
4949, auprès de l’organisation pour l'éducation, la science et la cul- 
ture, en vue d’y exercer les fonctions de contrôleur financier. 

M. Peissel (Georges), “dministrateur civil de {re classe, 2e échelon 
à l'administration centrale des finances, en service détaché auprès 
de l'organisation pour l'éducation, la science et la culture, 3 à 
compter du 4 mars 1949, réintégré pour ordre dans les cadres de 
l'administration centrale des finances et placé en service détaché 
pour une période maximum de cinq ans auprès de l'Organisation 
des Nations Unies en vue d’y exercer des fonctions de directeur. 


—_— + € + — —— 


Par arrêté du 26 décembre 1951, M. Bonnemain (Georges), commis 
principal hors-classe du cadre provisoire à l'administration centrale 
des finances, en service détaché auprès du centre national d’infor- 
mation économique, est réintégré pour ordre dans les cadres de 
l'administration centrale des finances et placé en service détaché 
pour une période maximum de trois ans auprès du service liquida- 
teur des organismes professionnels (ex-Carco). 

Le présent arrêté a son effet à compter du der juin 4949. 


———("@ Q——— 


Par arrêté du 26 décembre 1951, Mme Deliere (Suzanne), adjoint 
administratif de 2e classe, 2 échelon à l'administration centrale des 
finances, est placée en service détäché pour une période maximum 
de cinq ans auprès du ministère de l’intérieur en vue d'exercer des 
fonctions à la préfecture de la Martinique. 


Le présent arrêté a son eflet à compter du 16 janvier 4954. 
——t 8 $-—— 


Par arrêté du 26 décembre 1951, M. Guenard (Fernand), employé 
de bureau de 7% échelon à l'administration centrale des finances, en 
service détaché auprès du minisière de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, en vue d'exercer des fonctions de rédacteur au service 
départemental du Nord, est maintenu dans cette position pour une 
nouvelle période maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté a sen eflet à compter du 16 juin 1951. 
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en 


Services extérieurs du Trésor. 


a 


rar arrêté du %6 décembre 1951, M. Lagon (Marcel), sous-chef 
de service du Trésor de 1r° classe à la trésorerie générale des Bou- 
chesdu-Rhône, est mis en service détaché auprès du ministère de 
ja France d'outre-mer, en vue de lui permettre d'exercer des fonc- 
tions à la trésorerie générale de l'Afrique occidentale française. 
“ Le présent arrêlé a effet à compter du jour où l'intéressé sera mis 
à la disposition dr: ministère de la France d'outre-mer. 


—— 0 — — 


Par arrêlé du 26 décembre 1951, M. Pissot (Louis-Jules-Eloi), rece- 
veur municipal de Bayeux (Calvados), est détaché auprès du minis- 
ter. de la France d'outre-mer, pour une période maximum de cinq 
ans à compler du jour où il sera mis à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer, en vue de lui permettre d'exercer des 
fonctions à la trésorerie générale de Madagascar. 


— 0 2————— 





Pur arrèlé du 26 décembre 1%1, M. Brunel (Robert), agent de 
recouvrement des services du Trésor de 5° échelon, est maintenu 
en service détaché pour une période maximum de cinq ans à comp- 
ter du 1er juillet 4951, en vue de lui permettre de continuer à exercer 

», fonctions auprès de la trésorerie générale de l'Afrique équatoriale 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 13 décembre 1951 portant promotions et nominations 
d'officiers de l'instruction publique et d'officiers d'acatiémie. 


Ce lexle est publié au numéro 1% du Bulletin officiel des 
decurulions, médailles et récompenses paru ce jour. 
++ _ 





Décret n° 51-1473 du 26 décembre 1951 
relatif au doctorat ès sciences. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 22 janvier 1896 modifié, relatif À la licence 
ès sciences ; 

Vu :e décret du 25 février 1931 relatif au doctorat ès sciences, 
modifié par les décrets des 20 juillet 1949, 14 avril 1950 et 
22 décembre 1950; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
Juent supérieur, 


Décrète : 


\rt, 1e, — L'article 1% du décret du 25 février 1931 relatif 
au doctorat ès sciences, modifié par les décrets des 20 juil- 


Jet 1419, 14 avril 19%0 et 22 décembre 1950, est complété ainsi 
1,2, — Pour être admis à subir les épreuves du docto- 
ral es sciences, les candidats devront justifier du diplôme de 
lice avec mention d'un des groupes suivants: 
« 4 — Biologie générale ou zoologie ou botanique ou géné- 
M] 16, 


« Physique générale ou chimie générale, ou chimie phy- 
sique ou chimie ibiologique. 

Zoologie ou botanique ou physiologie générale ou bio- 
logie générale ou psychophysiologie ou génétique ou 
anthropologie. 


« \[. — Géoiogie. 

« Minéralogie. 

« Physique générale ou chimie générale ou physique du 

globe ou chimie physique ou chimie biologique. » 
Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 26 décembre 19351. 
R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Conseil d'administration de la Régie autonome 
des transports parisiens. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi no 48-506 du 21 mars 1948, relative à la réorganisation et 
à la coordination des transports de voyageurs dans la région par 
sienne, et notamment ses articles {1 et 11; 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 


Arrêle : 
Art. fer, — La démission de son mandat d'administrateur présentée 
par M. P.-J, Moatti est acceptée. 
Art. 2. — M. Pierre Damelon, préfet, directeur de l'administration 


générale, départementale et communale au ministère de l’intérieur, 
ést nommé membre du conseil d'administration de la Régie auto- 
nome des transports parisiens, au titre de représentant du ministre 
de l’intérieur, en remplacement de M. P.-J, Moatti. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 décembre 1951. 
ANTOINE PINAY. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Transports et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1933; 

Vu la loi du 8 avril 196, et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35 et particulièrement ses 
articles 145 et suivants; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef de la deuxième circonscrip 
tion électrique en date du 19 décembre 1951; 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrête : 

Art. 4er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construce 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 KV Dijon- 
Genlis (Côte-d'Or), avec les postes et organes annexes. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l’exéculion desdils 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années & 
compter du présent arrêlé. 

Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1951. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergte, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PHILIPPE THOMAS. 
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Administration centrale. 


Par arrtté en date du 18 déceinbre 191, ont élé promus: 


Agents supérieurs de 2% classe, 1 échelon. 


MM. Robeïiin {Jean), à compter du 31 décembre 1951 
Brille (Marcel), à compter du 31 décembre 1951. 
Courreges {Jean), & compter du 31 décembre 1951, 
Mmes Greff {Armande), à compler du 31 décembre 1951. 
Huvelin (Françoise), à compter du 31 décembre 1951, 
Miies Carbon {Paule), à compter du 31 décembre 1951. 
Leroy (Andrée), à compter du 31 décembre 1951. 
Balas (Geneviève), à compler du {er janvier 1951 (en service 
détaché). 
0 © 2 — 


Par arrêté du 26 décembre 1951, Mlle Dellinger (Micheline), adjoint 
administratif de 2° classe, 3° échelon, à l'administration centrale 
du ministère de l’industrie et de l'énergie, est détachée dans l’em- 
ploi de secrétaire d'administration stagiaire à ce même département 
ministériel, pour une durée d’un an à compter du 1er août 1951, 


7 
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Mines. 


Par arrété du 26 décembre 49%51, le détachement de M. Georges 
(Paul), ingénieur général des mines de 2° classe auprès des houil- 
lères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, en qualité de directeur, 
est renouvelé pour cinq ans à compter du 7 octobre 1951. 


——+e + — 


Par arrêté du 26 décembre 191, le détachement de M. Bertieaux 
(Emmanuel), ingénieur des travaux publics de l'Etat de classe 
exceptionnelle auprès des houillères du bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais, en qualité de chef du poste de setours de Lens, est renou- 
velé pour cinq ans à compler du 18 mai 1951. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-1474 du 26 décembre 1951 modifiant le décret du 
15 octobre 1948 créant une allocation spéciale en faveur de 
certains élèves des grandes écoles pour le recrutement d’ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de la France d'outre- 
mer. 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 16 juillet 1944 portant organisation générale 
des services des travaux publics, des mines et des techniques 
incustrielles de la France d'outre-mer et statut du personnel et 
les textes qui l’ont modifié, notamment le décret du 11 juillet 
1945 : 

Vu le décret du 16 octobre 1948 créant une allocation spéciale 
en faveur de cerlains élèves des grandes éeoles pour le recru- 
tement d'ingénieurs adjoints des travaux publics de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret du 9 septembre 1950 modifiant le décret du 
16 octobre 1948 susvisé, 


Décrète : 

Art, 4e, — [Le montant de l'allocation prévue à l’article 1* 
du décret du 16 octobre 1948 modifié par le décret du 9 sep- 
tembre 1950 est porté, à compter du {°° octobre 1951, à 220.000 F 
par an payable en dix mensualités, 

Art. 2. — Le ministre de la France d’outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliviel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de Ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS ZACQUINOT, 





Administration centrale. 


Par arrêté du 26 décembre 191, les dispositions de l'arrêté du 
24 août 191, portant intégration dans le cadre des dactylographes 
et des employés de bureau de l'administration centrale du ministère 
de Ja France d'outre-mer sont rapportées en ce qui concerne 
Mme Joly, née Zamblera (Josette) 

Mme Joly, née Zamblera (Josette) est nommée à l'emploi de 
dactylographe de 4° échelon à l'administration centrale du minis- 
tère de la France d'outre-mer et titularisée dans le grade corres- 
‘ondant à compter du 21 octobre 1947, date à laquelle elle à atteint 
l'âge de 18 ans. 
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Inspection générale de la France d'outre-mer, 





Par arrêté du 26 décembre 1951, M. Peter (Georges), inspecteur 
énéral de 2e classe de la France d'outre-mer, est placé en position 
e détachement pour une durée de cinq ans à compter du 1 novemn- 
bre 1%51 inclus, dans Jes conditions prévues à l’article 47 du décret 
du 15 novembre 1947 modifiant le décret du 1 avril 1921 portant 
règlement d'administration en sur l’organisation du corps de 
l'inspection de Ia France d'outre-mer, pour exercer les fonctions 
de directeur général de l'office du Niger. 


6-0 »- 








—— 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 





Par arrêté du 26 décembre 19%1, est mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour les besoins de l'office des 
postes, télégraphes et téléphones du Maroc et pour une période 
maxinum de cinq ans, à compter du 16 décembre 1951, M. Lust, 
inspecteur adjoint à Paris, lignes souterraines à grande distance 
{aflectation provisoire), indice 275 (traitement: 383.000 F). 


ee — 


Par arrêté du 26 décembre 1951, est mis à la disposition du 
ministre de Ja défense nalionale (secrétariat d'Etat à la marine) 
pendant son slage et pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du 1° août 1951, M. Lafarge (Jean), contrôleur à Paris-tri 
n° 1, admis à J'emploi de secrétaire d'administration et affecté, en 
celle qualité, au secrétariat d'Etat à la marine. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 51-1475 du 26 décembre 1951 relatif à l'indemnité 
représentative de frais attribuée aux élèves du centre de 
perfectionnement du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme et étendant le bénéfice de cette indemnité aux 
moniteurs d'encadrement de ce centre. 





Le président du conseil des mnistres, e 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, du ministre du budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945, portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu Je décret n° 45-227 du 5 octobre 1%5, modifié, portant 
statut du personnel administratif temporaire de l’administration 
centrale du ministère de la reconstruction et l'urbanisme : 

Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945, modifié, portant 
statut du personnel administratif temporaire des services exté 
rieurs du ministère de la reconstrurtion et de l'urbanisme: 

Vu le décret n° 46-759 du 19 avril 1946, modifié, fixant les 
dispositions d'ordre général applicables aux employés auxi- 
liaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 46-2495 du 31 octobre 1946, relatif au finan- 
cement de l’enseignement des métreurs vérificateurs du minis 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 49-919 du 11 juillet 1949, relatif à l’attribution 
d’une indemnité représentative de frais aux élèves du centre 
de perfectionnement du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 49-1225 du 28 août 1949, modifié, portant 
statut des personnels techniciens temporaires du ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu le décret n° 50-641 du 7 juin 1950, portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du etatut particulier 
des peréonnels administratifs titulaires de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 50-642 du 7 juin 1950, portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des perconnels administratifs titulaires des services extérieure 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les articles 1* et 2 du décret n° 49-419 du 11 juillet 
1949, susvisé sont modifiés comme suit: 

« Art. 1%, — Les agents du ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme, élèves ou moniteurs d'encadrement au centre 
de perfectionnement du ministère de la reconstruction et de 
l’urbanisme, perçoivent pendant la durée effective de leur stage 
ou de l'exercice de leurs fonctions au centre, une indemnité 
forfaitaire représentative de frais fixée aux taux forfaitaires 
suivants : 

« 7.000 F par mois pour les agents chefs de famille; 

« 5.600 F par mois pour les agents célibataires. 
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« Art. 2. — Toutefois, sont exclus du bénéfice des dispositions 
du précédent article, les éièves et moniteurs, agents de l'admi- 
nistration centrale ou des services extérieurs de la Seïîne et 
de la Seine-et-Oise, qui en subissent, dans la liquidation de 
leur traitement et indemnités, aucun abattement pour « zone 
de salaire. » 

art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanieme, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1* janvier 1951 et sera publié au Journal officiel 
de la République Française. 


Fait À Paris, le 26 décembre 1954, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minisires: ‘ 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du 
Bordereau général de prix forfaitaires relalif aux immeubles 
bâtis. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 

date du 26 décembre 1951, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires 1elatif aux immeubles bâtis sont, pour Je département des 
Ardennes, aftectés du coefficient de base 16.00, établi en va'eur 
uin 1951. 
Ce coetficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans Je 
prochain arrêté {ixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
taux du mois d'octobre 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 1951, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 20 juin 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur, 

Les coefticients géographiques annexés à l'arrêté du 1: novembre 
1949 restent inchangés, 

ee © Le ———— 





du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
décembre 4951, les prix du Bordereau généra] de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
Meurlhe-et-Moselle, aflectés du coefficient de base 14.60, établi en 
valeur juin 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le pro- 
chain arrêté fixant un nouveau coeflicient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéné départemental men- 
suel, pour Ja détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
faux du mois d'octobre 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 1951, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 10 juiilet 4951, rajusté à l’aide des index pondérés départemen- 
taux mensuels restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 13 septembre 
4919 restent inchangés, 


© -@——— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 décembre 1951, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relalit aux immeubles bâtis sont, pour le département 
du Pas-de-Calais, affectés du coeflicient de base 19,70, établi en 
valeur octobre 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain errêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l’fidex pondéré déportémental men- 
Sue}, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
faux du mois de novembre 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d'octobre 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
42 juillet 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
menswis restera en vigueur. 


À partir de la date d'app'ication du présent coefficient d'adapta- 
ton départemental dans le Pas-de-Calais, les cantons et communes 
Ci-dessous sont affectés du coefficient géographique 1.06. 

Canton d'Audruicq. — Commune d'Oye-Plage, 

Canton de Calais, — (Communes de Marck, Calais. Sangatte, 
£scalles. 





Canton de Marquise. — Communes de Wissant, Tardinghen, Awin- 
ghen, Audresseiles, Ambleleuse, 

Canton de Boulogne. — Communes de Wimereux, Wimäille, Saint- 
Martines-Bou'ogne, Boulogne, 

. Canton de Samer, — Communes de le Porte!, Outreau, Equihen, 
Saint-Elienne-au-Mont, Neufchâlel, Dannes. 
Sos d’Etaples. — Communes de Carmiers, Etaples, le Touquet, 
‘ucq. d 


pu de Montreuil — Communes de Merlimont, Berck, Grof- 
liers. 








Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 2 mars 1951, le tribunal de première 
insiance de Villefranche-sur-Saône a, sur la requête de l'adminis- 
tration des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
par l'article 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession 
des successions de: 


do Coillard (Marie), née à Chambost-Allières, le 27 mai 1867, décé- 
dée à Villefranche, le 27 juin 49%4; 

2e Colsch (Marie), née à Lyon le 29 juin 1866, décédée à Lancie, 
le 2% janvier 1944. 


; Par jugement en date du {4 mars 1951, le tribunal de première 
instance de Bordeaux a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de : 

{o Decombes (Marie-Marguerite), veuve Berot, Porieaux, 42, rue 
Delurbe, décédée à Bordeaux, son domicile, le 13 janvier 41M9; 

2° Larrouch (Françoise), veuve Ducasse, Bordeaux, 48, rue Répond, 
décédée en son domicile, le 26 janvier 4949. 

3° Dupraf (Marie-Louise), Bordeaux, 55, rue Pauline-Kermoard, 
décédée en son domicile, le 24 mai 1946. 

äo Dufau {Pierre}, 99, rue Millière, Bordeaux, décédée 4, rue Jean- 
Burguet, à Bordeaux, le 28 janvier {1917 

5% Peyre (Jean-Bernard), 22, rue de Pessac, Bordeaux, décédée 
à Bordeaux, le 24 février 1949. 

Go Thomas (Charles), Caudéran, 15, impasse Saint-Amand, décédé 
à l’hospice Podensac, le 19 mai 1939. 

To Avalon (Maurice), Bordeaux, 15, rue Terrasson, décédé à Bor- 
deaux, Pellegrin, le 16 juin 19%. 

8 Lamoulialle (Pauline), veuve Testeheau, 13, passage l'Hermitle, 
Bordeaux, décédée à son domicile, le 5 janvier 1950. 

9° Pelot (Julien-Pierre), 13, passage l'Hermitte, Bordeaux, décédé 
à son domicile, le 6 janvier 190. 


Par jugement en date du 15 mars 4951, 
instance d'Issoire a, sur la requête de l’adm 
ordonné les publications et affiches prescri ) 
code civil préalablement à l'envoi en possession des 


tribunal de première 


station aes aomaines 


{o Les époux Bernard-Lafarge (Félix), domiciliés à Saint-Germain- 
Lembron, décédés audit lieu, le mari le 22 janvier 1947, la femme, 


eh - É 
le 31 décembre 1917; 


20 Chaleix ou Challet (Pierre), domicilié à Champeix, décédé à 
Champeix le. 3 avril 1941; 

39 Chambœæuf (Claire), épouse Champion, domiciliés à Pardines, 
décédée à Clermont-Ferrand, le 10 mars 196; 

4o Fonteix (Alfred), domicili$ à Saint-Alyre-ès-Montagne, décédé 
à Clermont-Ferrand le 5 février 194%. 

5 Loubinoux (Léon), domicilié à Rentières, décédé à Rentières 
le 31 octobre 196; 
60 Mallet (Mélanie), veuve Vigneux, domicilite à Chidrac, décédée 
le 24 avril 4917 à Clermont-Ferrand; 

10 Marly (Victor), domicilié à Issoire, décédé à Issoire le 19 juin 
1912: 
So Gérard {Camille), domicilié à Crbeïl, décédé à Clermont-Fer- 
rand ie 1er août 1941, 


La 


Par jugement en dale du 4140 mai 1951, le tribunal de première 
instance de Louviers a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’arti- 
cle 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession de ja 
succession d’Huby (Marie), célibataire majeure, décédée en son 
domicile, le 40 juin 1944 à Aubevoye (Eure). 


Par jugement en date du 6 juin 1959, le tribunal de première ins- 
lance de Périgueux a, sur la requête de l'admin lion des 
nes, ordonné les publications et affiches m rites par l’article 770 
du code civil préalablement à l'envoi en possession de la su | 
de José Nantel, limonadier, domicilié à Péris IX, chemin de 


halage, y décédé le 19 décembre 1910. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du vendredi 28 décembre 1951. 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi relati’ au développe- 
ment des dépenses d'investissernents économiques et sociaux pour 
l'exercice 1952. (Nos 2053-2134. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

2. — Suite de la discussion du projet de loi et de la ’eitre recti- 
ficative au projet de loi resalif au déveioppement des crédits affectés 
eux dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952. 
(Nes 1959-2180-2188, — M, Charies Barangé, rapporteur général.) 

3. — Discussion du projet de loi et de Ja lettre rectificative au 
projet de loi portant ouverlure de crédits provisionnels affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services de Ja 
délense nationale pendant les deux premiers mois de l'exercice 1952. 
(Nos 2193-2236 ) 

4. — Discussion du projet de loi relalif au développement des cré- 
diis affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1952 (Etats associés et France 
d'outre-mer, — 11: Dépenses militaires), (Nos 1235-2210, — MM Fré- 
déric-Dupont et Marcel Massot, rapporleurs.) 

5, — Discussion, en deuxième lecture. des projeis de loi relatifs 
au dévejoppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
men! des services civils pour l'exercice 1952: 

Finances (IH. Services financiers). (n°s 2176-2220, — M. Abel 
Gardey, rapporteur.) 

Affaires éconemiques, (nes 2228-225, — M Gilles Gozard, rap- 
porteur.) 

Etats associés (1: Dépenses civiles). (Nes 2227-2252, — M. Burlot, 
räpporie ur.) 

6. — Sil y a lieu, discussion, en deuxième lecture, des autres 
texies budgétaires amendés par ie Conseil de la République. 

7. — Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti 
ficative au projet de loi portant réforme, dégrèvements et dispo- 
Sitions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952, (Nos 1935 
213%55-2201-2215-22®, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

8. — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952. 
(Ne 2192.) 

9. — Discussion, en Jeuxième lecture, des derniers textes bud- 
gélaires amendés par le Conseil de la République. 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Dans les salles voisines de la salle des séances, troisième 
tour de scrulin pour ta nomination, par suite de vacance, d'un 
membre titulaiwe du Conseil supérieur de la magistrature. 

2. — Suite des discussions inscrites & l'o:dre du jur de la première 
sance. 

A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile des discussions inscrites à l’ordre du jour de Ja première 
éance 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distritution 
le vendredi 28 décembre 1951. 


No 851. — Proposition de loi de M. Rolland tendant à relever à 
5 millions le plafond d'exonération des droits de soulte et de 
retour prévus par l'article 710 du code général des impôts .ren- 
voyée à la commission des finances). 

Ne 1937 — Proposition de loi de M. Charret tendant à modifier 
l'article 3 de la loi du 29 décembre 193; facilitant l'acquisition 
des véhicu'es ou tracteurs automobiles (renvoyée à la Commit 
sion de la justice). 

No 1953. — Proposition de résolution de M. Meck tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter la date limite du 31 août fixée par 
la loi du 24 mai 1951 porlant amnistie fiscale (renvoyée à Ja 
commission des finances). 

No 1985. — Rapport fait au nom de la commission des boissons par 
M. Comimentry sur: Le la proposition de loi portant création du 
conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur; 

20 la proposition de oi tendant à la création du conseil intler- 

prolessionnel des vins d'Anjou et de Saumur, 








Ne 1991. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modj. 
fier l’article 2 de Ja soi du 4er seplembre 1936 relatif aux loca- 
tions faites à des administrations publiques (renvoyée à Ja 
commission de la justice). 

No 217 (1). — Proposition de résolution de M. Hutin-Desgrées ten. 
dant à créer une cominission parlementaire habilitée à con- 
naitre des gaspillages ou des abus dans Ja gestion des services 
dépendant de l'Etat, et à proposer Jes sanctions nécessaires 
(renvoyée à la commission du suflrage universel). 

No 20%. — Proposition de loi de M. Midol portant établissement 
de l’ordre de priorité d'indemnisation des dommages de guerre 
(renvoyée à la commission de ja reconsiruction). 

No 228. — Proposition de loi de M. Tricart tendant à exonérer de 
cerlains droits fiscaux les formalités ci pride accomplies 
à l'occasion des prêts du crédit agricole consen'is en vue de 
l'équipement agricole (renvoyée à la commission des finances), 


Ne 2030. — Rapport supplémntaire de M. Cristofol fait au nom de 
la commission de l’intérieur eur Ja proposilion de loi tendant 
à compléter l’article 93 de la loi du 19 octobre 1916 fixant 
le statut général des fonctionnaires. 


Ns 231 — Proposition de loi de Mme Prin tendant à la prise en 
compte de la période réglementaire d’éluignement du service 
de la femme fonctionnaire pour élever. un ou plusieurs de ses 
enfants, en ce qui concerne l’ancienneé de service et de tral- 
tement et les versements pour pension de retraile (renvoyée à 
Ja commission de l'intérieur). 

No 2%0%. — Proposition de Joi de M. Pronteau tendant à rendre 
productifs d'intérêts les acomples provisionnels versés, en 
application de l’article 17 de la li du 31 décembre 1950 par 
les redevables de l'impôt sur le revenu des personnes physk 
ques ‘renvoyée à la commission des finances). 

Ne 20451. — Rapport de M. Ninine fait au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale (dans sa première Jégislature) instituant dans Les 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, un systèmes 
de perception immédiate d'amendes forfaitaires pour cerliaines 
contraventions de simple police. 


Ne 2068. — Proposition de loi de M. Schaff tendant à proroger jus- 
qu’au 31 mars 1952 jes dispositions de l’article 6 de Ja loi du 
fer septembre 1951 concernant le versement des cotisations de 
sécurité sociale des employeurs et travailleurs indépendants 
(renvoyée à la commission du travail). 


Ne 2071 (1). — Proposition de résolution de M. Jarrosson tendant à 
inviter le Gouvernement à faire conférer aux généraux Juin 
et de Lattre de Tassigny la dignité de maréchal de France (ren- 
voyée à la commision de la défense nalionale). 


Ne 2097. — Proposition de loi de M. Fernand Auberger, transmise 
par M. le président du Conseil de la République, tendant à réta- 
blir le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
aux méiayers qui ont exploité une propriété en mélayage avant 
le 1er juillet 1930 et qui remplissent les conditions précisées au 
paragraphe 3 du décret du 30 octobre 1935 (renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture). 

No 2119. — Projet de loi moüifiant le décret organique du 2 février 
1852 sur les élections (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). 


No 2136. — Proposition de loi de M. Souques tendant à modifier 
l'article 54 f du livre II du code du travail concernant les 
congés annuels (renvoyée à la commission du travail). 


No 2192. — Projet de loi de finances pour J’exercice 1952 (renvoyé à 
la commission des finances). 


No 2195. — Rapport de M. Max Lejeune, fait au nom de la commis« 
sion de la défense na!‘ionale, sur la proposition de loi tendant: 
49 à célébrer dignement le centenaire de la création de Ja 
médaille militaire; 2° à créer un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur à des médaillés militaires; 3° à exo- 
nérer de taxes'et impôts les manifestations, kermesses, etc. 
organisées au profit des œuvres sociales des médaillés mili- 
taires; 4° à émettre un timbre commémoratif; 5° à prévoir un 
crédit de 100 millions pour l’organisation de ces manifestations. 


No 2256. — Lettre rectificative au projet de loi portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement 
ét d'équipement des services de la défense nationale pendant 
les deux premiers mois de l’exercice 1952 (renvoyée à la coms 
mission des finances). 


No 2237. — Projet de loi tendant à approuver le décret du 22 septem« 
bre 19:$ suspendant pendant «une nouvelle période de six mois, 
à compter du 21 octobre 1%48, la perception des droits de 
douane d'entrée en Afrique occidentale française (renvoyé à 
la commission des affaires économiques). 


2238. — Projet de loi tendant à ratifier le décret du 16 avril 1919 
approuvant une délibération du 27 décembre 19%8 du tonseil 
na de la Côte française des Somalis demandant à constituer 
e territoire précité en zone franche et, par voie de consé- 
quence, à supprimer le tarif douanier ainsi que la réglementa: 
tion du service des douanes de ce territoire (renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques). 


2239. — Projet de loi modifiant l’article 224 du code pénal (ren- 
voyé à la commission de la justice}, 
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Ne 210. — Projet de loi rendant applicable à l'Algérie la loi du 
41 février 1951 abrogeant les dispositions législatives qui, en 
matière de droit commun, suppriment ou limitent le droit qui 
appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils pro- 
noncent et de faire bénéficier le coupable de circonstances atté- 
nuantes (renvoyé à la commission de l’intérieur). 

Ne 241. — Projet de loi relatif à la transcription en Indochine des 
jugements, arrêts et actes en matière d’élat civil (renvoyé à 

fa commission des territoires d'outre-mer). 

Ne 2242. — Projet de loi tendant à compléter la loi du 25 février 1916 
relative à la rémunération des heures supplémentaires de tra- 
vail (renvoyé à la commission du travail). 

Ne 21%. — Rapport de M. Boutbien, fait au nom de la commission 
du travail, sur la proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 64 c du livre II du code du travail et à rendre applicable 
à l'Algérie le nouvel article ainsi modifié, ainsi que la loi 4u 
5 février 1951 modifiant les articles 64 et G6# a du jiivre II du 
code du travail (condition d'entrée et de séjour en France des 
étrangers). 

fe 2251 (1). — Rapport de M. Gilles Gozard fait au nom de la com- 
mission des finances sur l’avis donné par le Conseil de la 
République, sur le projet de loi relalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
ivils pour l’exercice 1952 (Affaires économiques). 

(1). — Rapport de M. Burlot, fait au nom de la commission 
s finances, sur l’avis donné par le Conseil de la République, 
sur le projet de loi reiatif au développement des crédits aflec- 
t5s aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (Etats associés, — I: Dépenses civiles). 
} {{). — Proposition de joi de M. Albert Schmitt tendant à 
ipplication de la loi du 20 mars 19%51 relative aux fonction- 
ires, agents et ouvriers des services publics et de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français ayant exercé avant la 
vuerre 1939-1945, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
khin et de la Moselle et ayant quitlé ces départements par suite 
des événements de guerre (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 


Ne 2251. — Proposition de loi de M. Hänault tendant à proroger le 
délai imparti par la loi du 2% mai 19%51 pour ie dépôt des 


demandes de prêts accordés aux anciens combattants volon- 
taires de la résisltance, en application des ordonnances des 
5 et 20 octobre et 2 novembre 19:55 (renvoyée à la commission 
des pensions). 


De — 


(1) Tirage restreint. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 21 décembre 1%. 


Présents. — MM, Bergasse, Catrice, Denis (Aiphonse) (Haute- 
Vienne), Ducreux, Gazier, Guitton (Antoine) (Vendée), Jarrosson, 
Maurice-Bokanowski (Michel), Morève, Plantevin, Mme Poinso- 


Chapuis, MM. Quénard (andré) (Indre-et-Loire), Ramonet, Sauer. 


Ercusés. — MM. Billemaz, Catroux, Alfred Costes, André Hugues, 
Pierre-Olivier Lapie, Lebon. 
Supyiéant. — M. Lefebvre (de M. Marceïlin). 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du jewli 21 décembre 1%1. 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Beaumont (de), 
Ejouard Bonnefous, Bouhey, Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) 
(Haute-Garonne), Delbos (Yvon), Faure (Maurice) (Lot), Fonlupt- 


Esperaber, Giovoni, Gouin (Félix), Hettier de Boisiambert, Jacquet 
(Gérard) (Seine), Martinaud-Déplat, Mayer (Daniel) (Seine), Naege- 
len (Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Pupat, Raymond-Laurent, Rosen- 
blatt, Schneiter, Vendronx (Jacques). à 

Suppléants, — M. Fayet (de M. Bilux), M. Prache (de M. Hettier 
de Boislambert), M. Pignon (de M. Kuehn), M. Seynat (de M. Mon- 
don), M. Bèche (de M. Verdier). 





en Commission de la défense nationale, 





Séance du jeudi 21 décembre 19%4. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal, Padie, 
Bartolini, Bayrou, Benouville (de), Bouret, Bouvier O’Cottereau, Cadi 
{Abd—l-Kader), Capdeville, Christiaens, Clostermann, Commentry, 
Daladier (Edouard), Dassonville, Deboudt (Lucien), Ducos (Hippo- 
Iyte), Frédet (Maurice), Gilliot, Guyot (Raymond), Joinville (Alfred 
Malleret}, Koenig, Lejeune (Max), Le Troquer (André), Loustaunau- 
Lacau, Manceau (Robert) (Sarthe), Maurellet, Mekki, Mercier (André- 
François) (Deux-Sèvres), Métayer, Monsabert (de), Montalat, Monteïl 
André} (Finistère), Mutter (André), Nazi-Boni, Ou Rabah (Abdel- 
mad}jid), Pierrebourg (de), Puy, Taillade, Teitgen (Pierre-Henri), 
Mlon (Charles), Tribouket, Villeneuve (de), Pierre Villon, 
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Commission des finances. 
ire séance du jeudi 271 décembre 194. 
Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Burlot, 


Corniglion-Molinier, Cristofol, Dagain, Durau, David (Marcel), Dbenalé 


(Joseph), Diethelm, Dupraz (Joannès), Faggianelli, Ferri (Pierre), 
Frédéric-Dupont, Gabelie, Gardey (Abel), Gosnat, Jacquet (Marc), 
Jean-Moreau, Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lacoste, Lamps, 
Lecourt, Leenhardt (Francis), Massot, Mazier, Mendès-Franre, 


Meunier (Pierre}, Palewski (Jean-Paul), Petit (Guw), Pineau, Rama- 
rony, Reynaud (Paul, Ulver, Vallon (Louis). 


Suppléant. — M. Charlot (de M. Gilles Gozard). 
Assistaient en outre à la séance. — MM. Barrachin, Viatte, Lebon 


9% séance du jeudi 27 décembre 1951, 

Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles\, Boisdé, Burlot, Cornt- 
glion-Molinier, Crislofol, Dagain, bLarou, David (Marcel), Denais 
(Joseph), Dieihelm, Dupraz (Joannès), Faggianelli, (Pierre), 
Frédèric-Dupont, Gaibelle, Gardey (Abel), Gosnat, Jacquet (Marc), 
Jean-Moreau, Jules-Julien, La Chambre (Guy), *oste, Lamps, 
Lecourt, Leenhardt (Francis), Massot, Mazier, Men rance, Meu- 
nier (Pierre), Palewski (Jean-Paul), Petit (Guy), Pineau, Raffarin, 
Ramerony, Reynaud (Paul), Simonnet, Tourtaud, (Louis). 


Suppléants. — M Lebon (de M. Ulver), M Charkt (de M. Gozard), 





Assistaisnt en outre à la séance — MM Ducos, Barrachin, Tribou- 
let, Chamant,. 

3% séance du jeudi 27 décembre 19541, 

Présents. — MM. Abelin, Barangé {Charles), Boisdé, Burbt, Corni- 
glion-Molinier, Dagaïn, Darou, David Marcel), Denais (Joseph}, 
Diethelm, Dupraz ({Joannès), Faggianelli, Ferri (Pierre), Frédéric- 
Dupont, Gabelle, Gardey (Abel), Gosnat, Jacquet (Marc), Jean- 


Moreau, Jules-Julien, La Chambre (Guy 
Mazier, Mendés-France, Meunier (Pierre), Petit {Guy 
rony, Reynaud (Paul), Vallon (Louis). 

Suppléants. — M. Defferre (de M. Leenhardt), M. 
M. Lacoste), M. Villon (de M. Duclos [J.] 

Assistaient en outre à la séance, — MM, Lebon, Triboulet, 


Lecourt, Massot, 
, Pineau, Rama- 


Charlot (de 





Commission de l'intérieur. 





Séance du jeudi 27 décembre 1951, 


Présents. — MM. Aubry (Paul), Ballanger (Rob: 
Cartier (Gilbert) (Selne-et-Ofse), Coste-Floret 
Garonne), Demusois, Borey, Nenon, Quinsot 
lien, Valle (Jules). 

Ercusés. — MM 

Suppléant. — M 


rt) (Seine-et-Oise}, 
(Alfred)  :flaute- 
Antoine) (Seine), Tiro- 


Cadi (Abd-el-Kader), Cordonnier, 
Pradeau {de M. Dejean), 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 





Séance du jeudi 217 décembre 1951. 


Présents — MM. Arnal, Bénard, Bichet, Dufour, Goivan, Graciq 
(de), Lemaire, Litalien, Martel (Louis) (Haute-Savoie), Midol, Penoy, 


Perrin, Peytel, Regaudie, Schaff, Schmitt (Aibert) (Bas-Rhin). 





Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


Séance du jeudi 27 décemb 1901. 

Présents — MM. Ballanger (Robert), Billat, Coste-Floret (Paul) 
(Hérault), Defos du Rau, Dejean, bemusois, bronne, Girard, Grimaud 
(Maurice), Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mercier (André Oise), Mélayer, Mignot, Mirjoz, Moro- 
Giafferri (de), Plantevin, Pluchet, Prelot, Pierre Viliw 


Suppléants. — MM. Aubin (de M. Delmmie), Bernard (de M. Fru- 
gier), Denis {de M. de Chambrun), Desson (de M. Lej: 
(de M. Dumas), Grousseaud {de M. Barrachin, Guérard {de M. Del- 
bez), Lefèvre (Raymond) (de M Delachenal), Mauri‘e Bokanowskl 
(de M. Bardon), Mehaignerie {de M. Ouedraogo Marnadou), Pelleray 
(de M. Soustelle), Pinvidic (de M. Gaumont), Tanguy Prigent (de 
M. Jaquet), Reeb {de M. Guille), Sauvageon (de M. Gosset), de 
Sesmaisons (de M. Charret), Tourné (de M. Jacques Duclos), 
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Commission du travail et de la sécurité sociale, CONSEIL DE REPUBLIQUE 
Srance du jeudi 2: décembre 1%. ANNÉE 1951 

Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arbeïtier, 

Bernard, Bessel, Boutbien, Caillet (Francis), chart, Colin (Yves) re 
(Aisne Couinaud, Coutant (Robert), Deboydt (Lucien), Degoulte, 

re a Durbet, dr ve nt pa À NE ent Commission des affaires économiques, des douanes 
(Josepn-Pierre) eine), ne Le )vre (Francir veine à 4 ; v : 2 

Sciellour, L'net, Mailhé, Meck :Henri), Paul (Gabriel), Pluchet, ot des venvontions commerciales, 

Renard (Adrien, (Aisne), Sion, Titeux, Vallon (Louis), Viatte. 

Suppléants — M, Barrier (de M. Turines), M. Rignon (de M, Sam- Séance du jeudi 27 décembre 1951. 
son), M. Fourvel (de M. Patinaud), M. Mancey (de M. Musmeaux}), 

M. Morève (de M. Adrien André), M. Sauer (de M. Camph:n}), Présents. — MM. Brousse (Martial), Clerc, Descomps (Paul-Emile}, 
M. Savery (de M. Dubois), M. Alexandre Thomas (de M. Segelie). Gadoin (Jacques), Hoeffel, Longchambon, Mérice, Pinsard, Raincourt 
tnt (de), Rochereau. = 
Ercusés. — MM. Cordier, Iaflargue. 
Convocations de commissions. Délégué, — M, Longchambon {par M. Bels). 

La commiss on de la ééfense nationale se réunira le vendredi 
23 décembre 1951, à quinze heures (local de ia commission n° 213 Es É , * 

à 4 \ Tri sea. ns u t de loi (ne 2199 portant duver Commission de l'éducation nati0nale, des beaux-arts, des sports, 

\is ue riboulet sur ie 'UJEL qe EoL (1 -1%5) Poriant 0 -) og à isir 
ture de crédits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionne- des sauces des loieirs. 
ment et d'équipement des services de la défense nationale 5en- 

Ë les deux nt ‘rs mois de l’exercice 192, $ 1 dt « 
dant le eux premit n de l'exen e Î Séance du jeudi 27 décembre 1951, 

La commission des finances se réun'ra le vendredi 2 décembre Présents. — MM. Bordeneuve, Bouquerel, Canivez, Mme Telabie, 
1951, à neuf heures tren e et quinze heures (locai de la commis- Mile Dumont (Mireille), MM. Lassagne, Maupéou -tde), Maurice 
sion des finances) : à : ‘ (Georges), Morel (Charles), Novat, Olivier (Jules), Southon, 

1. — Projet de loi (n° 1959, — Budget de reconstruction et d'équi- Ercusés. — M. Lamousse, Mme Vialle (Jane). 
pement des services civils pour lexercicz 1932 (chapitres ”en- Supyléant, — M. Guiler (Jean) (de M. Eslève). 

VOyés). — Audition de M. Pierre Courant, ministre du budget, 
M Laurens, ministre de l'agriculture. — M. le rapporleur général. 
H, — Projet de loi (n° %52) tendant à l'ouverture d'un crédit er 
Commission des finances. 


de 1600 millions de francs en vue du rétablissement des com- 
iuaicalions interrompues à la suite des calamités publiques eurve- 
nues dans les départements du Sud-Est au mois de novembre 1951, 
et de la réfection des ouvrages de défense contre les eaux et des 
ouvrages hydrauliques. — M. le rapporteur général. 

IF, — Projet de Joi (ne 1935) et lettre rectificative (n° 92247) au 
projet de loi parlant réforme, dégrèverments et d'sposilions fiscales 
en vue de léquilibre du budget de 1952. M. le rapporieur 
général, 


IV. — Avis du Conseil de la République sur les budgeïs civils: 
Aviation civile el commerciale, — M. Jean-Moresu, rap- 
porteur. 
La commission de l''niérieur se réunira le vendredi % décembre 
4%51, à quinze heures (licsl de Ja commission n° 207 
1. — Nominal:un de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne 15092) de M, Grousseaud relative à Ja 


sécupéralion des taxes municipales; 

La proposition de résolulion (n° 1787) de M. Médecin relalive aux 
dépenses d’'ntérèt général figuran' actuellement dans les budgets 
Coinmunaux ; 

La priposil'on de réso'ulion (n° 1915) de M, Genton relative à la 
nomination aux emplois d'huissiers de préfet; 

La proposilion de loi (n° 1966) de M. Alfred Coste-Floret relative 
à la réinlégration de cerlains fonclionnaires dégagés des cadres; 

La proposition de loi (ne 2066, de M. Tilldn tendant à étendre les 
avantages de la sécurilé sociaie aux maires et adjoinls; 

Le rapport repris (ne 219; sur les propositions de loi relatives à 
l'exrension aux maires et adjoints des avantages de la sécurité 
so'lia.e 

Il Noninalion on rapporteur pour avis du rapport repris 
{ne 1928) tendant à ma ntenir et déve:opper le patrimoine lyrique de 
notre pays. 

HE — Suile du rapport de M. Nénon sur l'avis (n° 925) du Conseil 
de la République concernant le projet de loi relatif au statut des 
personnels Conmnunaux. 

IV. — Demande de renvoi à l’Assemblée de l’Union française d’un 
rapport et d'une proposition de loi. 


. 


— Questions diverses. 





Réunions de commussions du vendredi 28 décembre 1951, 


Commiss'on de la défense nationale, à quinze heures. — Local 
ne 213 


Commission de l’intérieur, à quinze heures. — Local n° 207. 


Commission de la justice el de législation, à quinze heures. — 
Local ne 250. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
neu! heures. — Local n° 211. 

Sons-commission m'xlte des affaires étrangères chargée d'étudier 
le problème de l'armée européenne, à dix heures. — Local n° 2%. 








+0 


ps 














âre séance du jeudi 271 décembre 1951. 

Présents. — MM. Alric, Auberger, Avinin, Berthoin {Jean), Boudet 
(Pierre), Chapalain, Clavier, Courrière, Debüù-Bridel (Jacques), Flé- 
chet, Grenier (Jean-Marie), Ignacio-Pinto (Louis), Lamarque (Albert), 
Emilien Lieutaud, Lilaise, Maroger (Jean), Marrane, Minvielle, Mon- 
talembert (de), Pauly, Pellenc, Rogier, Roubert (Alex), Saller, Scla- 
fer, Walker (Maurice). 

Excusé. — M. Bolifraud, 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Armengaud (au titre 
de la commission de la production industrielle), Bénigne Fournier 
{au titre de ja commis-ion de l'agriculture), Charlet (au tilre de la 
commission de la justice), de Villoutreys (au titre de ja commission 
des affaires économiques). 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 





Es yi 


Séance du jeudi 271 décembre 1951. 

Présents. — MM. Beauvais, Biatarana, Boïvin-Champeaux, Carcasæ 
sonne, Charlet (Gas:on), Delalande, Mile Dumont (Mireille', MM. 
Jozeau-Marigné, La Gontrie (de), Maire (Georges), Marcilhacy, Per- 
not {Georges), Rabouin, Vauthier. 


Excusés, — MM. Giacomoni, Kalb. 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 


Séance du jeudi 27 décembre 1951. 

Présents. — M. Bardonnèche {de), Mme Cardot {Marie-Hélène), 
MM. Galuing, Giauque, Meillon, Montlullé (Laillet de), Namy, Pont- 
briand (de), Radius. 

Excusés. — MM. Auberger, Doucouré, Rotinat, Yves. 





Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 21 décembre 1951. 


Présents. — MM. Armengaud, Aubé (Robert), Barret (Charles), 
Bousch, Dellortrie, Depreux (René), Grimal (Marcel), Laurent-Thow 
verey, er, Novat, Kamzali (Abdennour), Tharradin, Uirici, Van- 
rullen, Villoutreys (de). 


Ezxcusés. — MM, Aubert, Longchambon. 
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Commission du suffrage universel, du contrôle cOnstitu‘ionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 21 décembre 1951. 


présents. — M. Champeix, Mme Crém'eux, MM. Descomps :Panl- 
Ernie), Diop (Ousmane Soit), Gros (Louis), Guiter Jean), Le 

guvon (Robert), Maire (Georges), Montalembert, {de}, Rabouin. 
Ercusés, — MM. Assaillit, Franck-Cfante, Monichon. 








Convocations de commissions. 





ommission de l’agriculture se réunira le vendredi 28 décem- 
bre lol, à onze heures (local n° 214, saile Jules-Méline) : 
Examen pour avis du projet de loi (ne 651, année 1951) relatif 
si budget annexe des pres.ations familiales agricoles. 


La commission des finances se réunira le vendredi 2% dicembre 
neut heures quarante-Cinq ‘lœal de la commission) : 
| — Avis sur cerlains projets de décrets relatifs à des transferts 


de crédits entre section du budget de la défense nationale. — 
Rapporteur: M. Roudet. 

IL — Projet de loi relatif au développement des cerédi:s affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
tures pour 1952 (Etats associés et France d'outre-mer). A. N. 
nor {23>2210, — Rapporteur. M. Boudet. 

II. — Projet de loi relatif au développement des dépenses de 


réparation des dommages de guerre ei de cons:ruclion pour 1992. 
(A. N. nos 2017-2121), — Rapporteur: M. Grenier. 


La commission de la production industrielle se réunira le ven- 
d'udi 23 décembre 1951, à dix heures {loCal no 9271): 

L — Examen pour avis du projet de loi (n° 856, année 1951) 
realif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionneinent des services civils pour l'exercice 1952 (Finances — 
1: Charges communes). — Nomination d'un rapporteur pour avis. 

I. — Examen officieux du projet de Joi ‘n° 2053 4. K.) relatif 
au développement de: dépenses d'investissements économiques ei 
soriaux pour l'exercice 1952. 

II. — Questions diverses. 





Réunions de commissions du vendredi 28 décembre 1951. 





Commission de l’agriculture, à onze heures. — Local n° 211. 


Commission des finances, à neuf heures quarante-cing. — Local 
de la commission. 


Commission des moyens de communicalion, à onze heures. — 
Local no 202. 


Commission de la production industrielle, à dix heures. — Locai 
ne 2% 


Commission de la reconstruction, à quinze heures. — Local no 213. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vendredi 28 décembre 1951. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M le ministre de la France d'outre-mer, portant réglementation des 
loyers des locaux d'habitation en Afrique occidentale française. 
{N°s 147, année 1950, et 333, année 1951. — M. Antonini, rapporteur.) 


2. — Discussion d’urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
résenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, régleméntant 
es rappor!s entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux 4 usage commercial, industriel ou artisanal en 
Afrique occidentale française. (Nos 187, année 41949, et 345, année 
1954, — M, Antonini, rapporteur.) 








3. — Suite de la discussion de: a) la proposition de résolution de 
MM. Lombardo, Barbé, d'Arboussier, Mille Aulissier et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter 
une loi portant organisation des colectivités locales à Madagascar; 
b) la proposition de résolation de MM. Vendenboomgaerde, Razac, 
Vauthier, Jousseiin et des membre: du groupe du mouvement répu- 
blicain popu'aire tendant à inviter l’Assemblée nationale à adopter 
une li portant réorganisation de rollectivités locales et des conseils 
de districts à Madagascar ‘archipel des Comores excepté); c} la pro- 
position de résolution de M, Lapart et des membres du groupe socia- 
ist S, F, L OQ. tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi portant organisation des collectivi'és locales à Madagascar. 
(Nos 216, 287, 389, année 1918, 250 et 343, année 1951. — M. Longuet, 
rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 28 décembre 1951. 


Ne 312. — Proposition de M. Boussenot tendant à inviter le Gouver 
nement à saisir l'Assembiée de l’Union française de tout projet 
d'unmigration, française et étrangère, dans les terriloires 
d'outre-me: (renvoyée à la commission des aflaires écono- 
miques). 

No 333. — Rapport, par M. Coquart, au nom de la commission de 
poiitique générale, sur la demande d’avis (n° 273, année 1951) 
transmise pâr M. le président de l’Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi {Assemblée nationale, 2e Jézisialure, ne 899) 
de M. Véry, député, et plusieurs de ses collègues, portant 
amnislie en matière d'élection dans les quatre départements 
d'outre-mer, 

No 353 1). — Deuxième rapport, par M. Longuet, au nom de la 
commission de polilique générale, sur: fe la proposition de 
résoiution (n° 216, année 1938) de M. Lombardo tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi portant oïganisation des 
collectivités lovales à Madagastar; 2e fa proposition de ré<olu- 
tion ‘n° %7, année 933, de M. Vendenboomgaërde tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à adopter une loi portant réorga- 
nisation de collectivités lo“aies et des conseils de districts à 
Madagascar (archipel des Comores excepté); 30 la propo:ition 
de résolution :n° 39, année 1918) de M. Lapart tendant à 
inviter l’Assemb'ée nationaie à voler une loi portant organisa: 
tion des colle:tiviltés locales à Madagascar. 

No %5 (1). — Rapport, par M. Antonini, au nom de la commission 
de la législation, de la justice et des affaires admini<tratives 
et domaniales, sur la detmnande d'avis n° 127, année 41959) 
transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. ke ministre de la Franee 
d'outre-mer, réglementant les rapports des baux à usage com- 
mercial, industriel et artisanai en Afrique occidentale française, 





NOTA. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de 
Mmes et MM. les conseillers de l’Union française le 27 décembre 1951. 


Nomination de membre de commission. 





Dans £a séanre du jeudi 27 décembre 1951, l’Assemblée de l'Union 
française à nommé M. Michalet membre de la commission de 
politique générale, en remplacement de M. Rosfelder. 





Commission des affaires financières. 


ire séance du mercredi 26 décembre 1o1, 


Présents. — MM. Antonini, Cornet, Georges, Jousselin, de Pérettl, 
Sylvestre, 
Suppléants. — MM. Antonin (de M. Michard-Pellissier), Cornet 


(de M. Boiuix-Bassel), Georges (de M. Egretaud), Jousselin (de 
{M. René Moreux), de Pérelti (de M. Thémia), Sylvestre (de 
M. Guyardi. 


98 séance du mercredi 26 décembre 1951. 


Présents. — MM. Antonini, Cornet, Georges, Jousselin, de Pérett}, 
Sylveelre. 

Suppléunts. — MM. Antonini (de M. Michard-Pellissier), Cornet 
(de M. Boiuix-Basset}, Georges (de M. Egrelaud), Jonscelin ide 
M. Thémia), Syivestre (de M. Guyard), de Péretti (de M. René 





Moreux). 
Y séance du mersredi 26 décembre 1991, 
Présents. — MM. Antonini, Cornet, Georges, Jousselin, de Pérett}, 
Sylvestre. 


Suppléants. — MM. Alduy (de M. Diop Babakar), Antonini (de 

Michard-Pellissier), Cornet (de M. Boluix-Basset,, Georges (de 

M. Egretaud), Jousselin (de M. René Morcux). de Péreli (de 
M. Thémiai. Sylvestre (de M. Guyard). 
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Commission du plan, équipement et communications. 


9% séance du mercredi 26 décembre 1951. 


Présents. — MM. Alduy, Borrey, Charlier, Georges, Jacobson, Meyer, 
Sylvestre. 

Ercuséf. — MM. Bilavarn, Delmas, Gaudart, Junillon, Moreux, 
Nguyen Van Ty, Reverbori, Schmitt, Schock 

Suppléants. — M. Jacrbson (de M. Cianfarani), M. Borrey (de 
M. Touré), M. Mever (de M. Riond), M. Charlier (de M. Longuet), 
M. Georges (de M. Egretaud), M. Alduy (de M. Tétau), M. Sylvestre 
{de M. Georget). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Antonini, président, 
et Cornet, Jousselin, Guyard, de Perettil, membres de la commis- 
sion des affaires financières 





Commission de politique générale, 


Séance du mercredi 2% décembre 1991. 
Présents. — MM. André (Max), Boisdon, Corval, Gentet, Laurent- 
Eynac, Laurin, Mme Lefaucheux, MM. Longuet, Tetau, Zinsou. 
Ercusés. — MM, d'Arboussier, Boussenot, Coquart,, Cortinchi, Jous- 
se!in, Mlle Lafon, MM. Lapart, Lechanj, Lozeray, Mitterrand, Nguyen 
Huy Laï, Rosfelder, Rouileaux-Dugage, Souvannayong Ourot, Tran 
Van Kha, Vanier, 


Suppléants. — M, Laurent-Fynac (de M. A. Sarraut), M. Tétau 
{de M. Ya Doumbia)}, M. Boileau (de M. Barbé), 


Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi 27 décembre 19%. 


Présents. — MM. Egretaud, Gaignard, Montrat. Reverbori, Schmitt, 
Tran Thien Vang. 
Ercusés, — MM. Aubert, Boussenot, Charlier, Giard, Léon (Robert), 


Lhuillier, Meyer, Mignot, Mitterrand, Nguyen Huu Thuan, Polycarpe, 
kosfelder, Simvar, Souvannavong Pheng, Tétau, Thémia. 
Suppléants, — M. Margueritle (de M. Ebédé), M. de Boisson (de 
M. Georges), Mme Emiienne Moreau (de M. Gueye Momar Djim), 
M. Ojÿru (de M. Vanier), M. Schmitt (de M. R. Moreux), M. Rever- 
bori (de M. Piéri), M. Tran Thien Vang (de M. Tran Van Thi). 


Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales,. 





Séance du jeudi 21 décembre 1951. 


Présents. — MM, Antonini, Bour (Alfred), de Boysson, Cornet, 
Junillon, simon, Randretsa. 

Ercusés. — MM. Abdesselam, Barbé, Bocher, Boluix-Basset, Buu 
Kinh, Chassiot, Chekkal Dao, Cortinchi, Jousselin, Mademba Racine, 
MichardæPellissier, Nguyen Huy Laï, Nignan, Pialoux, Rosenfeld, 
Barraut (Omer), Sousatte, Thonn Ouk, Touré. 

Suppléants. — M. Simon (de M. Boisdon), M. Junillon (de M. Bour- 
garel), M. Antonini (de M. Giard), M. de Boysson (de M. Lombardo). 





Commission du plan, équipement et communications. 





Séance du jeudi 27 décembre 1951. 


Présents. — MM. Alduy, Delmas (Louis), Jacobson, Longuet, Meyer, 

Excusés. — MM. Bilavarn, Bor-ey, Cianfarani, Egretaud, Gaudart, 
Nguyen Van Ty, Reverbori, Schmitt, Schock, Tétau, Touré. 

Suppléants, — MM. Cazelles (de M. Guèye Momar Djin), Guyard (de 
M. Georget), Longuet (de M, Charlier), Jacobson (de M. Moreux), 
Meyer (de M. Riond), Alduy (de M. Junilion), Delmas (de M. Syl- 
véstre. 





Convocation de commission. 


La commission des affaires économiques se réunira le vendredi 
28 décembre 1951, à quatorze heures trente (local ne 120): 

1. — Communication par le président d’une lettre de M. le prési- 
dent de l’Assemblée relative à la demande d'autorisation de voyage 
de M. Egretaud. 

If, — Examen de la demande d'autorisation de voyage formulée 

ar M. Oudard pour se rendre à Tahiti, en Nouvelle-Calédonie et aux 
ouvelles-Hébrides, ayant pour objet l'étude des problèmes économi- 
ques de ces territoires, - 

—@ 2 -2————————  —— 








—————_…——2g 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


———_ 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à La mise en vente de publications officielly 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e) 
a fait paraître dans la semaine du 17 décembre au 24 décembre 1951 


1o Notes et études documentaires. 


Ne 1555. — Les industries mécaniques en Europe d'après la commis 
sion économique pour l'Europe des Nations 
UDISS ...…... RE RER AE ET ER. à cossvs 158 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois 
2.800 F; un an, 5.500 F. 


2° Chroniques étrangères, 
Etats-Unis, no 466.....4..0050000009020005 
Italie, no 127......,... RERO RNRS RSR AE DOG RE" Fra: 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
200 F; un an, 330 F. 


homme ttonsess.e 45 P 
>) F 


3° Articles et documents, 


Ne 2392. — Europe orientale (Bulgarie et Yougoslavie, — Sur l 


frontière bulgaro-yougoslare).............sssss.s D P 
N° 2303. — U. R. S. S. (L’idéologie et la peinture. — L'humour 

ROME) irdassénissesises ot serre Grosses DE 
Ne 23%9)4. — Allemagne (Le pasteur Niemoller et la neutralité. 

— L'unité allemande et les institutions fédé- 

RP ET PR EP A SE a PE 20 F 


N° 2505. — Elats-Unis (Lettre ouverte au yrésdent des Etats- 
Unis. —- La loi américaine de sécurité mutuelle). 20 PF, 
N° 2306. — Europe (La Grande-Bretagne et l'Union européenne). 
— L'Autriche et le Kominform)..........…. corse DFE, 


Abonnement aux « Articles et documents »: six emois, 1.600 F; un an, 
3.000 F, 


4° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse lrançaise et étrangère.) 


Ne 207 du 18 décembre 1951 présente, notamment: Le problème de 


l'énergie en Europe occidentale. — La réaljsation du plan de 
construction de l'habitat en U. R. S.Ss. 
CE TO SR Re DR M RS M CP RE 3% F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 77% F; un an, 
1.500 F 


5° Cahiers français d’information, 


No 19% du 15 décembre 1951 présente, notamment: Les inondations 


dans le Midi de la France. — Les étudiants boursiers de la France 
d'outre-mer. 
UN PE PTT RUE Modilthess oise el ere a F, 


Abonnement aux « Cahiers français d’information »: six mois, 300 F; 
un an, 700 F. 


Go Chroniques d'outre-mer, 


Ne 11 de décembre 1%51 présente, notamment: La maison de la 
France d'outre-mer à la Cilé universitaire de Paris. — Les routes 
du Gabon. : 

DS RM sérum sein etats salt so véesetesetiu tetes 200 EF. 

Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: six mois, 5% F; un an, 
4.000 F. 


7° Bulletin hebdomadaire de statistique. 


Ne 190 du 22 décembre 1951 présente, notamment, en variéiés sla- 
tistiques : L'évolutjon Gémographique au cours de 1951. — La popu- 
lalion de la France au 4er janvier 19%52: 42.400.000 habitants. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois, 
22) F; un an, 1.000 F. 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de La doou- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8e). 

Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (GC. C. P. 9060-98). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÈTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 











PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la quarante-neuvième semaine du 1°" au 7 décembre 1961. {En milliers de francs.) 







































































































































































… mr 
est suis DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
z J 
À NATURE DU TRAFIC —— — 1951 1950 
Î Roceltes évaluées. Recettes comptables En valeur abeolue. Pourcentage En valeur abeolue. Pourcentage 
à # (2) (3 4) (7) 6 (5) 
D — | 
1 VovageurS asset etes tete ME UE OH + 1.298.150 1.028.604 909 450 °8 8 , » 
; Bagages et CONSIENE. ..sssssseoreseressus 23.90 20.601 3.299 16 # . 
| E 
u , a SE pa er 
ê Colis posla IX, petils 11: SR EN AE ...... 253.330 186.653 66.677 39,7 où L 
È 
É Marchandises (détail et wagons)........... 5.339.620 3.700.791 1.629.029 43,3 ou x 
| Tolal des recettes de la Société natio- ex . 
| nale des chemins de fer français... 7.005.200 5.006.739 1.998.461 39,9 = » 
II. — Evaluation des recettes au 7 décembre 1951. 
EE — 
RECEITES | RECETTES TOTAL RECETTES | VIFFÈERENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptables Sn AGE "nc 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier [du fer novembre] du fer janvier | du fer janvier À ESC Je ; TAN 
ù au 31 octobre | au 7 décembre | au 7 décembre | au 7 décembre Eh valeur Peur- La ‘valèor Pour- 
1951. 1951. 1951. 1950. absolue. cntage absolue. cœntage 
(9 (2) @) (4) [y 6 (1) (&) 9) 
VOYALEUTS sesesensoepmenenmenenenseneenness 71.011.187 6.915.550 71.960.037 72.662.080 5.294.957 1,3 » b 
lagages et CONSIBNE. ..sssosseomenesnsonsss 1.192.081 35.380 1.628.661 1.392.859 35.805 2,2 » ; 
Colis postaux, petits colis.........,........ 8.111.150 1.301.520 9.112.670 8.364.102 1.015.508 12,5 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 189. 136.150 28.707.500 218.113.950 160.S22,957 57.310.993 25,6 - » 
Total des recettes de la Société nalio- L 
nale des chemins de fer français....| 270.054.871 37.090. 150 307.115.321 233.155.058 63.690.263 26,2 » , 
pe D. G 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préjet. Directeur des Journaux offiriels : Jeax ReyMow 
VERSEMENT IÉLÉGRAPHIQUE . 
Deraiere 2% déc, 97 décembre 1951 bernibre 26 déc 21 décembre 1951 
qours < cours ; —— 
Ces DEVISES Cours Cours DEVISES Cours 
cotés relevés relevés À cotés relevée Polevés 
= Bourse après avant Cours cotés en Bourse ml sorès pare Cours cotés sn Bouree 
Bourse Bourse Bourse Bourse 
919 95 |... À Etats-Unis 4 dollar). ..| .... DT MS dsvgesstes ns ques PCTIORAI 100 escu008 |... | 1223 50 ....…. TT 
NL "x 00 S111SS » Ur,9 50 
104 19 L'esss ++ | Belgique 100 francg}..| se. LL A APE PRIE SUUU 44, [esse ++ [Suisse 100 Irancs).....!.... .. ‘À "APT ER P 
359 £ 163 60 |... « Côte Fse je: Somalis 
Hess esse + | Canada 4 dollar)... nan ve ei SPP PTS DL ON... A 1: CPR CR 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 
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Encaisse O07T..,.... soensossssvse APPPPEETETELE EEE 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements ........ges 
Monnaies divisionnaires. ....ssssoenosssmmssnsnssmmseneseneneenensesseneenensesesesesenessse 


Comptes courants PDOSLAUX, .ssssssmenemsneneenmesnmemeneneneesenesseeuenenenessesessessesenses 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)......... PERRET RES PNA Sid rss PE 
Bon du Trésor nézociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque 

pationale de Belgique......….. Shbhase ROSE RIRE ES SNS RE RER 
Bons négociables de la Caisse autonome d'amortissement PA PP 
Prôts sans intérêts à l'Etat (3).......00.00v00000.0 airs he oc énébaroostboossesphñnsen 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 194% (4).....os00e 
Avances provisoires à l'Etat (5).....s.s.ssssosssesosesesessssssssnssnsonerssnsee voies 


Portefeuille d’escompte: 


Eftets escomplés sur la France... sssssosessossesootoososesossosovoose  D02.861.637.393 » 
Effets escomptés sur l’étranger...... nnnsnnsonosns sono nsssnsssenesese 245.527.818 » 
Effets garantis par l'office des céréales (6)... ose scconcocccpece 24.955.978.000 » 

» 


Effets de mobilisation de crédits à moyen termMe.....cssoscsovossosse  121.525.782.605 
Effets négociables achetés en France (Th... sssososoosossesosososeneonoesesenssossessesesosee 
Avances à 20 jours sur ellets publics.......s..essmsosesonsoncnsssessssossonesesenossesseses se 
Avances Sur (IreS. ...seperonnremsmmnmonnnnnsennnnennennnne noms ssssnennesssensenensssssssse 


Avances sur or..... poeme neue ereseneens 


Hôte; et mobilier de la Banque... PPVETTE SET IT III TITI LITE L LIT TELE LETELEIE TETE SEE EEELELELETETE 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (8}....scsssosesssosossesocssnosesvessesenesessecsese 
Etfets en cours de recouvrement. ...,....ssesssoneossomcsssssssemsscsseccee#000s0000000 000 
BONES sscdosrecre 


RATE LITII LIRE T TILL III LI III TILL IILIILIIILILSITSIIIII LILILITIILLILTLLLLLLLELLELELLZ]) 


TM vécues 


CENEELEEEESIILSI TELE LLEEI TI ESI ELITE IILLILLLL LE EELEELLELELLELLEL,) 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets au porteur en circulation... ..ssssssoososeoscocssssososessscseseopqcocsssececeseseses 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public............. 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
caïsns ot ÉTARGDTOS. ss... copocsmonoass esse ss +8 hisser 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUB........omeocrsoscrsecsces cesse es see e 


67.800.594 » 
10.557.018.142 » 


83.098.365.277 » 


64.569.934.676 » 


Capital de ja Banque... ss... RL ELLLEELEEEEEEEEEEEEEEEEEEE EEE EEE EE PET EL EEEEEEEEETETT TITI LITT. 
Bénéfices en addition au capital Mosascesessorecenaiensonnensésessésssssssmioaéhanssiasashais 
Réserves mobilières légales (AA) PP PETITE LITE ET LIT III I IL D PE 


Réserve MARDI S,—.sscsossmssoctionmatsihrrdittoiiniiiamitiossccmis tons 


Divers ms... RERETEEEELEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEPTEE EEE EEE EEE EEE PTE EE PTE TEE ITR TT 


TOUR. socsscscsovosocrenectiosec cuis nn nn nomment eportes 


AU 


20 DECEMBRE 1951 


AU 


13 DECEMBRE 191 











191.146.678.926 
28.014 .121.369 
3.879.939.6%6 
22.569 .507.031 


74.900.000 .000 


50.000.000 .000 
426.000 .000 .000 
464 .400.000.000 


21.683.934.198 
21.854.084.484 


nt 


191.446.678.92% à 
28.231.300.4% » 


4.14.814.6 à» 
21.547.929.338 à» 


77.500.000.000 » 


5.029.250.892 » 
5.002.537.354 » 
50 .000.000.000 » 
426.000.000.000 » 
464.690.000.000 » 


706.896.732.001 » 


215.065.959,14% 5 
47.926.000.000 » 
6:701.656.007 » 


4.000.000 5 
412.980.750 5 
20.698.720.748 » 
21.356.956.446 5 





1.986.621 .692.996 


4.962.275.516.77» FT. 


== 








1.794.405.066.455 


458.322.118.689 


482.500.000 
13.163.463 
22.105.750 
4.000.000 
33.381.438.569 


s 


4.775.188.819.395 » 


447.986.173.681 9 


482.500.000 » 
303.231.454 » 
22.105.750 » 
4.000.000 » 
38.258.686.49% » 


—— —AÀ 








1.986.621.692.92%6 Fr. 





4.962.275.516.775 FT. 


cmt 





(4) (Convention du 27 juin 1949 

(2) (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931) 

(8) (Loi du 9 juin 1857, convention du ?9 mars 1878, loi du 18 juin 488 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre 193%, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947), 

(& (Conventions dee ?% août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 41 juin, 
11 septembre, 27 noverubre, 26 décembre 1941, & mare, 80 avril, 11 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(5) (Convention du 29 septembre 1933 approuvée par ke décret du 4er septembre 1939, convention du 
29 février 19M0 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le dSeret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par Ja loi du 18 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du 1er octobre 1947) 

@) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du #9 mai 1944). 

7: (Décret du 17 juin 1938) 

(8) (Loi du 17 mai 134, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du © juin 1859). 

(9) (Lois des 9 juin 18#7 et 17 novembre 4897). 

(10) (Loi da 47 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1897). 
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Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
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TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | d’amortis- NUMÉROS d'amertis NUMÉROS | d'amortis- 
nome isa semeut sement sement. 
———— | ————— —— ——— |- —_—. 
ETABLISSEMENTS DUCELLIER L ‘ ; 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {) MILLIONS DE FRANCS 1. + on “A 2.41 + 
«14 « 042 M] 2.100 ;" 
SIkGE SOCIAL: 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, PARIS 41°) 1.13% 51 1.642 51 9 173 :0 
Registre du commerce: Seine né 28937. RTE : ge ol 2.106 50 
—— -.119 ù 04 92 2,198 52 
1.163 5t 1.66 52 3 99 51 
Obligations de 500 F 3 0/0 1932. 1.172 52 1.657 52 y} 52 
1.189 50 1.66% of CT 52 
1.194 52 1.669 51 > | 52 
LISTE NUMERIQUE 1.159 50 1.672 1 9 347 1 
4° Des 2.085 obligations sorties au neuvième tirage au sort du on 91 Ye sa 2.299 52 
8 novembre 1951 et formant la totalité des titres à amortir au 1 21 1 70: 51 2.235 2 
1: janvier 1952. Ces obligations seront remboursables à 5M F; So + { 00 “1 5 52 
à Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 1.923 59 1.725 52 2.291 °2 
sentées au remboursement. A 2% r- 1.720 5 2 ne . 
= _— 41.238 52 1.737 42 9 20 " 
n'A 1.239 52 1.719 52 . 
RUMÉROS | d’amortis- NUMÉRO} | d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- 4.917 52 1.762 F9 = + 22 
sement. sement. sement. 4.955 59 4 76: F9 D = 
— - — a 4.259 59 1.769 2 ps : <a 
4.279 52 1.779 02 ps de ve 
9 52 303 52 729 52 1.259 50) 1 206, 50 2.30 »2 
44 52 3 21 738 51 4.286 5) 4.8f! 52 2 " ; + 
39 52 320 2 759 54) 1.292 5, 1.815 59 i - ve + 
45 52 322 52 764 52 1.908 : {#20 52 L FN) 0 
53 52 330 52 788 52 1.29 _ 1 223 51 2. 159 52 
73 52 335 51 814 51 4.203 ro 1.856 92 F + Les se 
Li, . 2 = 825 52 1.306 52 1.64 52 EN 53 
5 | %# 59 | 50 D 2 1315 | 52 1.850 | _S 2510 | 5 
. _ + 840 51 1.320 52 - | J2 9 519 -3 
89 : 2 . 52 994 € .878 02 9 Fr au 
. . 263 5 pr 52 . L 1.900 51 2.519 51 
107 51 373 52 #4 5 1 345 Ko 4. 202 52 2.512 g- 
410 47 383 2 + rs 1.918 5,1 2 j 1 
893 43 1.352 ro ; ) L6 
122 52 200 52 894 50 1358 59 1.923 52 | 2 — 
136 52 405 50 895 52 1.292 59 1.928 92 | pr 57 
45 92 411 Le 899 51 ve pr 1.959 52 2.937 Ê 
1.413 47 o: F9 2.510 2 
153 52 416 51 903 48 > =: 1.955 D) | £ J _ 
154 44 425 51 908 Ko 1.414 47 1.963 52 2.551 32 
160 48 439 51 52 1.420 #7 4 0655 52 2.5 1 
103 48 448 52 . Er 1.424 52 1.970 50 9.505 52 
167 50 465 51 o11 He 1.134 52 1 082 1 9 566 50 
. : 32 2 D 20 1.987 52 2.568 52 
13 % 110 52 4 . 1.450 50 1.996 51 9,582 KT] 
- 24) À F4 59 F . a a Q7 59 
in - a . 932 22 0 52 2. 18 ri 9 (| 12 
477 50 488 52 . 10: 74 ) (19 51 . } 
178 51 . 528 50 953 02 1.19 59 9 0% 47 | 3 502 1 
479 48 533 52 S45 50 1.495 59 9 029 5 2 507 54 
184 52 534 52 949 92 1.522 52 d (10 50 2.60 52 
186 51 542 52 961 92 1.533 52 2 041 5 2.603 32 
189 50 554 52 975 02 1.536 52 2.054 LA 2,4% 1 
193 51 557 51 988 92 1.540 52 2 060 52 2,612 52 
49 51 565 52 909 52 1.542 52 9 067 5 2.615 52 
1% 51 570 52 1.001 52 1.516 50 9 068 5, 2,620 52 
206 50 596 52 1.054 oi 4.554 51 9.071 59 9.693 52 
219 52 612 51 1.037 02 1.559 52 9 075 5) 2.626 52 
224 51 614 52 1.042 51 1.568 52 2.077 52 2.631 | 53 
228 50 22 FA 1.043 51 1.586 52 2.102 52 2639 | 52 
290 52 625 51 1.049 m1 1.607 50 9 118 52 2.648 | 52 
23 51 644 52 1.051 51 1.6 2 120 51 9.656 50 
233 52 653 52 1.065 51 1.6 9,195 50 2.651 | 1 
234 52 671 52 1.066 22 1 .ü: 2.126 43 9 671 | 2 
239 52 674 52 4.074 51 1.6 2.129 j' 2 FR | 52 
255 52 679 5° 1.092 52 4. 9.19 9.689 | 52 
260 52 699 52 1.107 52 1.6 9 4: 9 6 | 
281 51 701 52 1.114 51 1.6: 9 4! 2 - | 
) 51 | 707 52 1.121 52 1.6 2.1: 31 | 
2% 52 723 52 1.13 22 1. 2. - Le 
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ANNÉES 


ANNÉES 











NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement einent 
4.521 51 52 
4.29 52 o1 
4.541 22 92 
4.519 92 o1 
1.914 02 à 22 
4.971 59 51 
4.05; 52 2 
hs .517 5? 92 
4 .t4x) 51 52 
h 44) 9? 92 
4.609 52 52 
4.626 52? 22 
1.630 5? 45 
RE 51 4 
1.0.9 ol 02 
1.642 52 31 
1.648 ÿ2 ol 
h 655 if 02 
1.4} o0 13 
4.651 An 1 
1.673 52 40 
4.681 15 43 
4.682 48 46 
1.06 52 ol 
1.69 Je o1 
4.66 15 22 
1.613 52 2 
4.701 12 J2 
1.103 2? n2 
1.122 92 ol 
1.121 92 3? 
4.730 »2 52 
&, [I il 22 22 
4.715 2 92 
h.163 52 52 
4.319 92 52 
1.186 2 1 
1.153 92 413 
k.S17 ol oi 
1.SIS o1 o! 
1.511 52 52 
4.So0 47 52 
4.SS3 52 »2 
4.02 02 92 
4.911 52 ol 
1.917 o1 52 
1.918 20 52 
1.923 Ÿ 52 
4.527 50 92 
4.928 47 v2 
1.937 Hd pi 
4.944 92 52 
4.948 92 20 
4.979 02 0.019 HA | 
4.983 22 oo. 50 
5.459 02 2.982 n2 
4.991 92 2.093 51 
4.902 o1 5.603 52 
5.993 092 o.630 92 
1.95 52 2.66 52 
4.997 ol ».671 o 
».016 52 2.678 48 
5.024 ol 2.679 48 
».029 ù 2.680 00 
5.039 5 5.682 o1 
2.059 21 2.68: 2 
o.079 4 D.688 ë 
2.080 4 5.602 HU 
2.083 45 9.111 92 
0.087 45 ».716 51 
3.088 4 ©. 721 20 
5.0%) HE] 9. 128 52 
2.09! 13 5.733 52 
n.0u3 47 2.196 43 
».094 43 5.798 52 
o.095 A) 5.782 ol 
o.097 47 9.181 52 
2.098 o2 3. 189 51 
2.102 02 9.194 48 
5.105 02 4.798 52 
2.106 52 o.803 51 
5.129 22 5.80 52 
0.148 o1 9.829 52 
».161 ë ».N39 ol 
».171 51 0.843 22 
9.179 o1 2,860 52 
2.184 52 5.862 52 
5.19 ot 2.869 22 
».200 L< 2.886 52 
5.201 »2 5.891 0) 
5.296 92 5.896 54) 
».2% 52 n.0(K) ol 
,.2% où 2.005 ol 
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nUME ROS d'amortis- 

sement. 
1.608 50 
7.610 50 
1.611 51 
1.62 50 
1.64 52 
1.699 52 
1.60 48 
..608 #2 
1.672 50 
1.613 La 
1.680 52 
1.681 52 
7.6" 52 
1.6 bi 
71.6? 52 
7.110 51 
1.13 52 
7.140 2 
1.191 FA 
1.710 b2 
7 788 EA 
1.189 51 
1.191 4 
n. «ni 52 
7 804 bi 
7.807 51 
1.808 52 
7.812 Hi] 
7.81 } 52 
7.819 52 
7.821 52 
7.802 52 
7.863 41 
71.869 43 
71.871 50 
1.81 b2 
7.92 52 
1.% pi 
1.900 pl 
1.99 HD 
7.935 52 
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7.0 50 
7.90% 52 
7.99 52 
1.990 p1 
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8.0) 50 
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8.089 90 
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8.168 52 
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8.2 52 
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8.354 5A 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES — 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉRIS ANT éROS opus , ANNÉES : 
…— mais meurt. 
+ ris no ne cmee ee came ane sunent 
11.416 0 12.118 52 2% 59 ae , Pin 
11.419 52 12.162 52 5 4 50 Due 52 14.595 592 15.262 ce 
41.521 45 12.164 52 12.956 50 1380) 29 11.600. 52 15.275 5 
11.424 52 12.04 51 12.951 59 13.803 37 11.602 51 15.280 = 
11.423 51 12.937 51 12.980 des 13899 a 11.605 5) 15.283 1 
11.451 01 12.241 5 12.989 51 13.909 = 11.617 5 15.290 93 
11.42 5? 12,267 KE 12.907 50 13.911 ; 11.622 52 15.301 x 
11.429 52 12.270 51 13.000 59 13.914 0 11.651 52 15.304 ra 
11.549 22 12.291 50 13.002 48 13.915 51 FR 2 ÿ2 15.299 5 
11,455 5? 12.300 00 13.009 52 13.920 52 He 50 15.210 e 
11.484 59 12.304 5 12.017 50 13.921 52 11.68 92 15.3 st 
11.458 5? 12,311 51 13.023 52 13.933 52 ra 4 92 15.351 ; 
11.1*9 22 12,915 FA) 13.651 59 13.913 52 re 92 15.355 ay) 
TRUT 5 12.218 51 13.053 52 13.945 52 1 791 Le 15.359 53 
11.534 52 12.32 52 13.078 52 13.90 52 15720 45 15.363 F1 
11.597 52 12.330 51 13.080 52 13.951 5? 14 52 47 15.369 de 
1.5 o2 12.532 52 13.087 52 13,957 5) di 51 15.374 st 
11.54 A) 12.334 52 13.089 52 13.959 51 11.731 52 45.377 1 
11.558 52 12.337 45 13.101 51 13.961 37 11.732 50 15.380 Fe 
11,588 48 12.32% 46 13.120 52 13.967 52 14,298 47 15.387 er 
11.592 52 12.339 43 13.123 52 13.979 52 11.798 50 15.397 " 
11.606 51 12.350 46 13.142 52 13.980 52 red °1 15.410 “4 
11.612 52 12,591 46 13.116 52 13.985 52 11,713 o1 15.417 ol 
11.61S 52 12.352 mn 13.155 52 13.910 52 ra 52 15.4: 52 
11.626 52 12,951 52 13.16? 51 12.993 52 + d 15.599 ol 
11.623 51 12.305 52 13.169 52 11.001 51 ESS 9? 15.421 92 
11.62 51 12.376 52 13.172 52 11.007 ss + E- o1 15.436 1 
11.633 52 12.588 51 13.158 52 11.016 48 LÉ o1 15 4: 92 
11,707 51 12.396 5? 13.183 52 11.02) 52 11.513 52 15. ds 91 
11.708 o1 12.400 52 13.188 52 11.040 51 11.850 02 15.463 02 
11.710 51 12,401 5 13.193 51 11.045 2: 11.851 52 15.10 52 
11.726 51 13.420 43 13.216 52 11.016 51 SES 33 15 os s2 
11.727 5 12.429 5 13.219 52 1.074 50 T4 2e S 506 52 
11.723 52 12.428 59 13.229 52 11.09: ee NS 52 tp 50 
11.746 52 12.130 52 13.92% 45 414 102 29 14.896 92 15.509 50 
11.791 52 12.433 5 13.229 52 14.104 5 14.907 ET 15.524 5 
11.735 52 12.49: 53 13.233 51 14.105 + 14.917 52 13.531 52 
11,758 52 12.436 52 13.28 52 ‘4 59 11.923 50 15.535 52 
A . } 9? = 71 y 14.109 02 1! 929 { 517 
11.775 52 12.462 52 13.308 52 11.133 52 1.299 51 2 £L 9) 
11.779 59 12.467 51 13.310 52 11.12 52 18:23 51 15.519 51 
11.784 45 12.47 52 13.39 52 11.119 52 Le 51 TE 52 
11,787 51 12.473 5° 13.350 52 11.150 52 rt 52 13.610 5è 
11.788 50 12.482 52 13.351 45 14.157 5 250 52 15.611 5? 
11.792 51 12.503 59 13.382 2 15.171 5? 14.961 52 15.619 5 
11.793 48 12.539 ni 13.384 51 11.172 51 te 50 tr 5 
11.798 50 12.544 52 13.385 52 14.173 52 14 970 47 3.644 51 
11.814 50 12.545 59 13.387 52 14.194 52 TS 10 52 15.652 5 
11.816 5) 12 562 59 13.394 51 14.198 52 TE 50 15.659 52 
11.834 52 12.570 59 13.397 52 14.902 52 pe 52 15.662 52 
11.897 5 12.572 52 13.399 43 14.219 52 it 51 15.663 52 
11.816 52 12.576 52 3.100 33 14.221 50 11.989 + FE . 
11.852 50 12,588 52 13.103 52 11.231 52 150 4 52 15.676 5? 
11.553 50 12.589 59 13.404 51 14.233 52 nu 52 15.689 50 
11.864 51 12 590 + 13.451 52 11.23 51 rw ei 45 15.690 5 
11.809 51 12.591 50 13.457 52 44.215 52 15.022 52? 15.691 2 
11.871 14) 12.503 ; 13.458 52 14.250 52 se 50 15.704 5 
.. vs 48 13.463 3 Etar Fr 15.025 46 1 705 r 
11.875 51 42.618 59 2.409 52 14.254 51 15 026 À 9,109 1 
11.876 50 12.619 5 13.477 52 14.267 52 5052 Ÿe 15.709 a 
Di “+ 2.04 92 9 L 3 0% & 15.055 45 45,752 et 
11.883 50 12.668 ri 13.481 52 11.270 50 15 05 51 5.752 52 
11.888 ri 12 669 59 13.510 52 14.279 51 15.058 s0 15.754 50 
11.805 52 12.670 52 13.532 52 14.280 43 15.06 ; 15.764 52 
11.896 51 1 671 53 13.555 51 11.281 50 Mir 50 15.774 5) 
11.931 52 12.672 51 13.569 51 14.285 52 + 2 15.785 5 
11.933 52 12 675 51 13.573 52 14.297 52 13-006 + 15.798 59 
11.98 cs 2 + 13.588 51 11.306 51 15 007 . 15.803 32 
11.940 51 12 622 81 13.591 52 14.209 51 15 101 2 15.805 sl 
11.952 52 13 603 : 13.602 52 14.911 52 sn 51 15.808 5 
411.954 52 Re + 13.627 52 14.344 52 15.111 52 15.917 * 
ere _. 12.703 52 e R=c 4 Je 15.112 59 9.917 5{ 
11.9: 51 12705 So 13.652 51 11.218 52 En sa 15.820 52 
11.965 51 12.712 si 13.690 51 14.351 5? AT 91 15.829 sl 
11.969 51 12 719 51 13.692 50 11.357 32 rh 52 45.220 <- 
11.972 + 4 e 13.707 51 14.338 50 + pe 2 15.849 ‘1 
11.976 5 19795 _. 13.713 52 11.380 52 1313 3° 15.850 «9 
11.991 52 19 791 7 13.719 52 15.408 52 15. + 5 15.858 52 
11.998 52 12.739 +4 13.721 50 14.497 52 ne +: 15.866 5 
12.005 59 D 1 £e 9. 13 5 14.429 51 5 165 53 15.874 5? 
12.012 52 12.753 st 13.782 52 14.416 5! den + 15.889 En 
ses |. 5 12.785 50 ne # 15.118 51 15 fo æ 15.891 52 
2.02 52 D “@œ € de He) 4.46 52 > Agé 2 Led = a L 
12.097 51 À pin ÿ2 13.758 51 14, 65 52 15.195 50 45.913 2 
12.051 52 12 830 St 13.759 52 14.466 52 15.200 50 15.925 = 
12.056 52 12.839 22 13.700 51 15.470 51 1220 se 15.930 59 
12.074 50 1 844 13.163 51 11.479 52 13.206 51 15962 53 
12.076 50 12 865 —- 13.768 5 14.481 51 15.220 5? 15.976 5) 
12.077 50 19 208 92 13.769 52 14.484 E 15.231 5? 15.901 59 
12.079 5 5 Re - 13.781 50 14.486 5 5.241 52 + . 
12.893 47 13.78 - 15.219 46 16.003 52 
12.098 50 12 809 59 + 51 11.488 52 15.251 46 16.012 52 
12,100 5 2 Le 13.801 52 14.493 52 S'98s Ale 59 
12.906 50 13.803 48 - 15.252 48 16.013 52 
12.109 50 12.909 51 13.800 48 Ai 500 . 15.253 51 16.022 52 
12.116 51 12.916 59 13.016 52 11e - 15.954 46 16.027 52 
+7 ù 15.257 45 16.029 | 52 
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22,494 
22.137 
22,113 
29 146 
22,198 
22.163 
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72,16 
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22.156 
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22.336 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
MÉROS d’amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉRIS d'amertis- 
nr sement, semeni, sement. semept sement sement. 
ee 
07.47 52 27.955 50 28.350 35 98,912 5 99.536 36 90,958 52 
97 478 51 27.957 52 28.301 52 28.916 52 29,337 47 29,9%) 51 
97 479 51 27,965 51 28. 101 92 99,000 52 538 45 29.999 52 
57 49! 52 27,956 50 28, 102 52 99.007 52 20,539 13 30,002 51 
971486 51 27.965 413 28.430 51 29,016 51 29.510 51 20006 50 
97 196 22 97.97 46 28.132 92 29.017 51 29,513 Ki) 30.023 52 
97 A9 al 21.980 5! 28,135 52 29.021 ET) 29.515 52 30.037 si 
97.510 51 91.983 51 28.419 52 99.031 mn 29.512 52 9,039 50 
57 590 51 7,987 52 28.153 22 929.039 51 29.59% 1 20.010 n 
97592 52 27.991 92 28.168 02 99,044 50 29,594 52 0.011 16 
21. 530 92 27.995 o2 23.180 47 29.047 50 29.593 52 30.016 52 
97 14 47 28,017 < 28.481 47 52 29.399 50 1.019 92 
97 35 92 28.024 02 28.486 1 52 29.612 47 20.053 ot 
97 10 52 28.030 52 28.191 91 52 29 614 47 30.059 51 
97.519 ue 28.031 92 28.505 92 52 29,615 0 %) 060 51 
97.502 22 28.019 50 28.927 92 52 99.628 46 % 066 " 
97 58 46 28.050 2 28.538 252 46 20.633 46 20.068 51 
21.572 : 28.065 52 28.545 30 51 29.631 48 20.075 52 
27.074 31 28.074 91 28.513 52 51 29.636 52 D. 085 52 
9 978 50 28.096 36 23.519 51 52 29.650 52 M RG 52 
97 “585 52 28.103 92 28. 319 52 nt 29.670 52 20.09 4 52 
21.996 91 28.105 2 25.612 st 52 29,691 5% 30.100 32 
97.507 52 28.114 52 28.614 # 52 29.701 52 30. 113 52 
21.600 Je 28.127 5° ee 59 51 29.710 52 90.127 ES 
7.602 02 28.128 52 28.618 5? 5{ 29 742 47 %) 129 52 
9 604 92 28,132 2 28.620 0 = 29.796 52 30.130 HY 
hu r9 ve 5 98.623 59 52 29.726 ‘ ” 
27.6» y 24.138 92 DR y ro 5{ 99,732 51 30 161 52 
27.614 02 28.144 51 28.636 52 59 99.740 52 30.186 51 
27.617 22 98.147 52 28.612 52 5 99 746 52 20 190 51 
97.643 52 28.119 52 23.616 52 + 99.7: 2 2 218 59 
97 652 51 98 150 F1 28.686 52 -  * à 2 #3 27 
57 674 1 NE ; 28.688 52 51 50.751 S 20.51 
21.014 ! 28.152 51 pu 3 29 7% 52 3,229 48 
11.697 52 28.154 52 23.700 51 52 29.760 52 30. 223 50 
97.746 H 98,161 52 28.705 g 92 rs + +: 5 
27.738 02 98.463 5) 28.708 20 92 2 Fe : re mn e 
_. . 28.167 92 De | _ 99.777 52 d 6 17 
# 7e nf 28.173 51 58 740 re 52 29.780 51 20.267 si 
77 si 52 Ep 12 98.754 50 52 29.782 52 30.273 52 
97.76 51 98 98 59 98.756 Tr 51 29.785 52 30.279 5 
27.764 5 99 911 51 28,767 52 51 ge 52 30 280 . 
27.768 92 98.942 54 23.771 51 20 29.801 52 30.283 st 
97.787 52 98 994 51 28.775 51 43 29.806 44 30.287 è 
27.794 51 28.927 51 23.780 pl 52 29.809 52 30.294 91 
27.798 51 99 943 52 98.788 54 36 29.817 52 30.305 52 
97.80 51 98 218 50 98,792 EST 50 29.819 48 30. 323 52 
97.815 52 28 959 50 28.794 52 52 29.837 51 30. 337 52 
7.87 52 28.99 52 28.796 52 52 29.838 50 30.311 1 
27.85 51 98 962 5) 28.803 48 52 29.841 52 30.352 51 
97.862 52 28.970 52 23.809 38 52 29.816 2 30.356 50 
97.863 5 28.971 52 28.816 52 + 29:85 2 MT Fa 
97.865 52 28.286 7 28.824 51 52 29.859 52 30.387 5 
27.815 50 98.906 52 .830 52 51 29.860 52 30.390 51 
27.885 52 28.300 52 98.832 51 52 29.861 51 10.391 50 
21.89% 52 28.301 52 25.837 51 o1 29 863 51 10.408 52 
27,902 50 28.7 5 28.862 52 02 29.866 51 30.411 5 
97.903 52 8. 31? 48 28.867 52 52 29.873 51 0.415 51 
91.907 50 28.343 51 23.870 52 52 29.844 54 10. 116 54) 
27.908 92 28.318 51 28.875 52 5° 29,800 51 10.425 52 
21.909 51 28.323 52 28.001 52 51 29.891 52 H, 129 El 
21.910 ï 28.325 52 28,906 51 91 29.89% 51 0.131 5 
21.912 51 28.332 52 28.910 52 48 29.898 52 30.432 52 
21.093 50 28.316 52 28.912 43 47 29 .925 52 0.438 52 
27.929 51 28.347 50 28.995 52 43 29,930 51 30.411 52 
97.938 52 98.355 52 28.936 52 52 29.936 52 0.441 52 
27.945 52 28.359 51 28.910 52 48 29.957 41 30.156 50 






































Société d'Exploitation des Filatures et Tissages de l’Arsenal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.390.000 F 
SIèGE SOGAL: 74, RUE DU TEMPLE, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 316137, 





Obligations 4 1/2 0/0 14945 de 2.000 F 





Septième amortissement. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuilé à 
amorlir au 14% janvier 1952. 

En conséquence, il ne era pas eflectué de tirage au sort. 

Seule, l'obligation ne 542, amortie au 1 janvier 1948, n'a pas été 
présentée au remboursement. 


Les amortissements des années 1949 à 194 ont été couverts par 
Tachals en Bourse, 








COMPAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 246.400.000 F 
SièGE SOCIAL: 31, BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS 1%) 
R. C.: Seine no 70761. 





Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 4er février 192 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Tous les titres amorlis au tirage de l’année 1948 ont €t6 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1949 à 1951 ont été © 
rachats en Bourse. 


présentés 


iverts par 
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COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOGAL: 29, RUE LE LiSBONNE, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 159794. 


0/0 de 5.000 F 


Obligations 4 (émission 1946). 


Sixième amortissement du 15 février 1952, 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Coinpagnie des larmmpes a procédé, par voie de rachats en Bourse, à 
son aïnortissement du 15 février 1992, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Il n'existe pas de titres sortis aux tirages antérieurs restant à 


rembourser 


— - = = ne 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


RUE TAITBOUT, PARIS 
FAULBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, 
LES RUE DU 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0/0 1941 
DE LA 
Société hydro-électrique du Quercy. 

Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941 de 5.000 F de Ja Société 
hydro-électrique du Quercy sont informés que l'amortissement du 
45 janvier 4952 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En consé- 
qguence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ont élé réalisés par rachats en 
Bourse. 


DÉPARTEMENT TITRES: 68, 


Renan encre mes nan À 


UNION DES COOPERATEURS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
AVENUE PIERRE-LEROUX, À GUERET (CREUSE) 
R. C.: Guéret n° 379. 








Obligations 6 0/0 1919 de 5.00 F, 





Liste des 49 obligations sorties au troisième tirage 
d'amortissement du 13 novembre 1951. 


800 à 848. 

Ces obligations sont remboursables à partir du 4er février 1952. 
Toutes les obligations amorties précédemment sont remboursées. 
| mr arme tqs ne eemsentees 
SOCIETE D'APPLICATIONS HYDRAULIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 200.000.000 DE FRaANCS 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE La BAUME, PARIS 
R. C.: Seine n° 242055 B 
Obligations 4 1/2 0/0 1947. 

Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 


l'emprunt, la société a procédé au rachat en Bourse du nombre 
d'obligations fixé pour la cinquième année par le tableau d'amortis- 
sement publié au Journal officiel du 9 mai 1948. 
En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 41952 
Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
en bourse. 
Le conseil d'administration. 


PPS SSL PS PSS SPP PSS PP PPS LOS P SP PSP SPP PPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Jean-Charles Girvès, né à Alger le 15 février 1913, demeurant 
à Tuanis, 61, rue de Corse, présente une requête au garde des sceaux 
afin de substituer à son nom patronymique celui de Girvais. 


M. Abel-Adrien Girvès, né à Alger le 14 octobre 1908, demeurant 
à Tunis, 61, rue de Corse, présente une requêle au garde des sceaux 
tant pour lui-même que pour ses enfants mineurs: Jean-Marcel, né 
le 21 juin 1932 à Oued Gheriana (Tunis); Guy-Robert, né le 17 dé- 
cembre 1937 à Tunis; Nicole-Denise, née le 12 août 4912 à Tunis, et 
André-Jean-Paul, né le 2 juillet 4946 à Tunis, afin de substituer à 
son nom patronymique celui de Girvais, 


M. Henry Raisbaum, commerçant, né à Londres (Angleterre) le 
42 mars 1916, demeurant à Paris (Se), 11, rue de Naples, agissant 
tant en son nom qu’en celu! de son fils mineur, Jean-Claude, né à 
Paris (15°) le 17 septembre 1948, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux afin de substituer à son nom patronymique celui de Rin- 
court, ou subsidiairement celui 








Me 

M. Joseph Grinberg, commerçant, né à Paris (12°) le 24 avri 1945 
demeurant à Paris {10°), 87, rue du Faubourg-du-Temple, agissant {ant 
en son nom qu'en celui de son fils mineur, Claude-Maurice, né À Bou 
logne-Billancourt (Seine) le 29 janvier 1950, dépose une requête tr 
du garde des sceaux afin de substituer à son nom patronymique ne 
de Gerbier ou subsidiairement celui de Gréjean ou Guerbier, “ 


NCIS 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 











Par ordonnance en date du 12 décembre 1951, le président du tr 
bunal civil de Saverne a prononcé la mise sous séquestre des biens 
appartenant au sieur Specht (Victor). demeurant à Essen {4lh. 
magne), consistant notamment en biens laissés à Sarrewerden !Pas. 
Rhin), et a nommé l'administration de l'enregistrement, £eg 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dénar. 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'’administratey 
séquestre à 


RE 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


—. 








Par jugement rendu er chambre du conseil par le tribunal civj 
de Meaux le 17 octobre 1951, enregistré, rendu sur la requête 
sentée au nom de Mme Clotilde-Adélaïde Benoit, demeurant à Mitrr. 
le-Neuf, commune de Mitry-Mory, 73, rue de Dijon, veuve en pr. 
mières noces et non remariée de Camille Thiezart, en son vivant 
sans profession, mutñé de guerre, demeurant à Mitry-le-Neuf, com. 
mune de Mitry-Mory, 73, rue de Dijon, où il est décédé le 16 juin 
191 sans laisser aucun héritier connu au degré successible, 

Et, avant d'y faire droit, il a été admis que cette demande d'envoi 
en possession éerait rendue publique conformément à la loi. 








AVIS DIVERS 


Société des RAFFINERIES et SUCRERIES SAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.%56.280.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE VANEAU, PARIS (7e) 
R. C.: Seine n° 66673. 





Assemblée générale ordinaire. 





Avis de convocation. 








MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordt 
naire pour le mercredi 30 janvier 1952, à seise heures, centre 
Marcelin-Berthelot, 28 bis, rue Saint-Dominique, à Paris (7°). 


CRDRE DU JOUR 


Approbation des de l'exercice 4950-1951 et fixation du 
dividende ; 

Quitus à donner aux administrateurs ; 

Nomination d'un administrateur; 

Approbation, en tant que de besoin, 

l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 

L'assemblée ordinaire se compose de tous les actionnaires ayant 
au moins cinq actions de 2.500 F nominal (les actions de 1.29 FR 
nominal sont considérées comme des demi-actions et les actions 
de 1% F nominal comme des vingtièmes d'actions): mais tous les 

ropriélaires de moins de cinq actions peuvent se réunir pour former 
e nombre nécessaire et donner mandat à lJ’un d'eux de les 
représenter (1). 

Les propriétaires d'actions au porteur devront procéder à l'immo- 
hilisation de leurs titres et en justifier au plus tard le vendredi 
2%5 janvier 1952, au siège de la société, 18, rue Vaneau, à Paris (7}, 
ou dans les sièges, agences, succursales des établissements suivant; 


Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l’Union parisienne ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit algérien; 

Crédit lyonnais; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial; 

Société générale pour favoriser le développement du commeré 
et de l’industrie en France; 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts. 


Le conseil d'administrätion: 
(4) Conformément à la loi, les actions de 425 F non encore pfé- 


sentées le 29 juin 1951 au regroupement en actions de 1.250 F 00 
de 2.500 F ont perdu leur droit de vote aux assemblées gérmérales. 


comptes 


des opérations visées paf 
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e s 7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école privee mixte de Saint-Peéran. But: 
DECLARATIONS D'ASSOCIATION assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développe- 
———— ment de celte école. Siège social: école libre mixte _de Saint Péran. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 190.) 





ovembre 1951. Déclaration à la préfecinre de Toulouse. Associa- 
ucation populaire de Boutogne-sur-Gesse. But: soutien moral 
tion d' ed libre de Bou:ogne- 








‘ériel de l'école libre. ‘Siège social: école 
e! Siparié 
pe ‘ubre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
ne . Modifications apportées 
P ation d' éducation populaire de Vinezac 
sg ège social: éco'e libre de Vinezac. 
2 no ne, 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Ja Châtre 


Cantine scolaire de Saint-Christophe-en-Boucherie. Ru: Journir un 
nouas chaud le midi aux élfants Siège social : mairie de Saint- 
s e-en-Boucherie. 
nbre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nond. 
Association des élèves, anciens élèves, parents et amis de l’école 
pee Le. Trémeloir. But: éducation scolaire, péris olaire et post- 
: école puiblique mixte de Tréméloir. 


ro ège S0 ja] : 





—— 





tt 


9 novembre 1901. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
‘Amicale des anciens marins du Mentonnais. But: nouer des liens 
D. ntr'aide entre les membres; perpétuer l'esprit 














à nasine ». Siège social: bar Majestic, rue Thiers, Menton. 

en ———— Déclaration à la préfecture de la Loire. Arts et 
Couleurs, But: donner des Cours à des jeunes et faire des expositions, 
Gi al: 72, rue de Ja République, Saint-Chamend. 

3% novem re Déclaration à la préfecture de police. ALSTEL. 
k rles roblèmes sociaux et concrétiser les résultats de ses 
étu Siève social: 5, rue Alphonse-de-Neuville, Paris. 

Te décembre 4951, Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Sy néieat communal de Chasse de Leigné-les-Bois. Bul: amélioration 
et organisation de la chasse, répression du braconnage., protecti on des 
I re] euplement du gibier et destruction des animaux nuisi- 
h'es. Siège social: mairie de Leigné-les-Bois. 

3. em re 49%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Juien-en- 
Genevo:s, Assotiation des parents d’élèves de l’école secondaire Saint- 
François de Ville-la- Grand, But: soutenir l'école secondaire de Ville- 
Ja-GI : mettre aux parents de collaborer avec les maîtres pour 


ind 


et tro rientation des enfants. Siège social: école secondaire, 





smbre 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Somme. AmiCale 
laique des anciens et anciennes élèves d’ Eaucourt-sur- Somme. But: 
périscolaire et posiscolaire, Siège 600 ial: école 


t 1 n » re, 
ique, Eauc nl 
5 4 rmbre 1% A Déclaration à ia sous-préfecture de Fougères. Asso- 
ci ation des Es d'élèves de l’école privée de garçons d'Antrain. 
Î stion financière et développernent de l’école, Siège social: 
école privée de garcons d’Antrain. 








5 à 1 951. Déclaration à la sous-nréfeclure de Fougères. Asso- 
ciation des parents d’élèves de l’école privée de filles d’ Antrain, But: 





ges ière et développement de l’école. Siège social: école 
privée de filles d’Antrain 
11, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Asso- 


ciation de: parents d'élèves de l’école privée de filles de Marcillé- 





Raoul, But: assurer la gestion matérielle, Je fonctionnement et le 
d ment de celte école. Siège social: école libre de filles de 
\ Raoul, 

‘ embre 191, Déclaration # la préfecture du Morbihan. Associe- 


Les Amis des écoles pubiiques de Réminiac, Bul: 
» l'école, Siège social: école publique de RG miniac. 


n re 1951. Déclaration à | la préfecture de Coutan ‘es, Associa- 
ton de parents des élèves de l’école publique de Baubigny. But: 


éducation ; 





la défense des intérêts matériels et moraux de l’école publi-. 


que, étudier et réaliser toute organisation péri ou postscolaire. Siège 
Soc : chez M. Morel, La Huretie, Baubigny. 


Déclaration à la sous-préfecture de Die. Association 
de chasse La Diane de Pennes. But: organisation de la 
t protection des récoltes, Siège social: mairie de Pennes-le- 





embre 195! 


res 


5 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
laique de Le Bastide-d’Engras. But: intérêts laïques. Siège social: 
cote publique de la Bastide-d'Engras. 


décembre 1951. Déclaration à la prélecture de police, L'Amicale des 
anciens deportés juifs de France (A. A. D. J. F.) KT fère son siège 
Social du 13, rue Saint-Auzustin, au 120, rue Vieille-du-Tempie, 


ri 








ü décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Asso- 
ciation départementale des maisons familiales des Deux-Sèvres. But : 
“eStion, direction et développement des associations familiales et des 
Inaisons familiales d'apprentissage rural, ainsi que formation pro- 

ssionnelle agricole et enseignement ménager agricole ou rural. 
Sirge social: maison familiale de Secondigny. 

















3 décembre 1951. Déc laration à la préfecture d'ille-et-Vilaine, Les 
Enseignants chrétiens d’ille-et- Vilaine. But formation et perlec- 
tionnement des membres laïques de l’enseignement libre. Siège 
social: 25, boulevard de ia Liberté, Rennes. 

7 décembre 1951. Déclaration à la pré lure de police. Association 
sportive du lycée Fénelon. But: organiser la pratique des sports par 
les élèves fréquentant l'établissement. Siège social: lycée Féneion, 
2, rue de l’Eperon, Paris 

8 décembre 4951. Déclaration à la sous préfecture de 1 Asso- 


Ciation des parents de l'école Sainte-Marie de Saint-Gatien- des-Bois. 
But: apporter un soutien ulile à la vie de l’école et une coll: 

ton ellicace à ion des maitres. Siège social: école Sainte 
Saint-Gatien- des Bois. 


Dora- 


Marie, 





8 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Allier. Associa- 
tion des anciens élèves, parents d'é'èves et amis des écoles publi- 
dti 





ques de Saint-Hilaire. But: éducation scolaire, pé aire el post- 
scolaire, Siège social: mairie de Saint-Hi aire. 
9 décembre 1951. Déclaration à ja sous-pré élec tur e de Provins. Amt 


cale des élèves, anciens élèves, parents d’ élèves et amis de l'école 








de Luisetaines. ut: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. 
Siège social: mairie de Luise taines 

40 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Pyreénées-0rien- 
tales. Association des parents d'élèves et des amis de l'ecole publi- 
que Lakanal. But: veiller à la délense des intérèts mattriels et 
moraux de l’école. Siège social: école Lakanal, rue de l'I Perpi- 
gnan. 

10 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Asso- 
Ciation d'éducation populaire de Boussac. But: soutenir et aider 
par tous moyens légaux et appropriés l’organisation, Ja gestion maté- 
rielle, le fonctionnement et le développement de l’école libre de 
oussac. Siège social: rue du Puy-PBatard, Boussac 

49 décembre 495 1. Déclar n à la ture du Gard. Association 


des pen d'élèves et amis de l'école subses d'Ai LR TA 





guet. défe nse des intér 4 ma tériels et moraux de l'é . Siège 
socia : vole 1b! ique d’A'g , par Montaren. 
{1 décembre 19%51, Déc im à la sous-préfecture de Redon. Asso- 


c'ation des parents SAVE, de l’école oh garçons de Gui gnen. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 





pement de cette école. Siège social: école privée de garcons, 
Guignen. 

11 décembre 1951 Dé ciaration à la <ous-préfe re de Redon A580: 
ciation des parents d'élèves de l'école privée Ÿ” filles de Gu'gnen, 
But: assurer la gestion malérieile, ! f clionnefnent el le « Op- 


pement de cette école. Siège s cial: école privée de filles, Guisnen. 





Al décembre 1931. Déclaration à la s ifecture de Belley. Asso 
ciation de parents d'élèves de ages Sain* detente, à Seyssel. Rut: 
assurer la gestion matérielle, le ! \onnemen! t le déveït ppe- 
ment de celte école. > iè me s0oci ke 1 e Saint-Jos h, scysse! 

41 dé ‘embre 4 D. Déclai lion à la < préf r'é { à 


Saint-Lô. Association de parents d'élèves de |’ institution Saint- doseph 








de Villedieu. Bul: assur2r la gestion matérielle, nt 
de l'école, la collaboration entre par et maîtres et ri les 
paren!s près des pouvoirs publics, Siège social: inst nt- 
Joseph, Villedieu. 

41 décembre 1951. Déciarat'on à la sous-préfecture Pa rthenay. 


Association des parents d'élèves de l'école libre de ttes de Neuvy- 











Bou: n. But: assurer la gestion, le ' lonnetneï { te déxy p[e- 
ment de l’école. Siège social: écale Phre de filles de Neuvv-kouin. 
T déc embre 4951. Dé. 1ralol ] étec! 1 ‘ 
Association des rente s'élèves et anciens élèves de l'école libre 
de Pouffonds. But: assurer la gestion, le fonct nement et le déve 
loppement de ladile école. Siège social: école libre de Pouffind 

12 décembre 1951. Dé :la iraltn à ia sous-préfecture de Casleilane, 


Association des parents d'élèves de l'institution rrimäire libre du 





Parc-de-Glandèves, à Entrevaux. But: niser et assurer le fonrç- 
tionnement matériel de l’école. Siège social: école libre du Par de- 
Glandèves, Entrevaux. 

12 décembre 1951 Déclaralion à la sous-préfecture » Nan!u | Aso- 


ciation de parents d'élèves de l’école libre de ttes de Saint-Jean- 
le-Vieux. Bu’: assurer la gestion matérielle, le fonclionnement et 
le développement de celle école. Siège social: école libre de filles 
de Saint-Jean-le-Vieux. 





— es mes mt 


12 décembre 1951. Déclaration à la sous-préf e de Loul e3, à 
Sain:-Lô. Association de parents d'élèves, de l’école sa! sis dau 
d'Arc de Percy. But: soutenir la vie de l’école; assurer Ja callabora- 
ion entre e rents et maitres; représenter les part ts auçres des 
pouvoirs publics. Siège social: école Sainte-Jeanne-d'Arc, Perc: 


, 





12 décembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfeclure de Lannion. 
Amicale laïque de Plounérin. But: éducation scolare, périscolaire el 
posiscolaire. Siège social: école publique de garçons de Plounérin. 
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4% décernbre 1951, Néclaralion à la sous-préfecture de Coulance:, a 
Saint-Lô  Assocation de parents d'elèves de l'école Sainte-Marie de 
Percy. But: -oulenir la vie de école; assurer la collaboration 
entre parents e* maîtres; représenter les parents auprès des pou- 
voirs publ! sèse social: école Sainte Marie, Percy. 


4 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture d'’AlS,  Sociéié 
de spéleoltogie et de préhistoire du Haut- Gard et SE UT, iflui : 
favoriser le sport et les spéculations, Siège social: 9, rue A.-Chain- 
bonnet, lhessvzes. 

42 déccrobre 1951, Dé:laration à ia préfecl 
des pi à d'élèves de l'école = are Bu : 
soCia “eole Menans, GY, 


re de Ves ul, Association 
soutien et gestion de 


l'écoie, he) Led 


43 décermbre 14251. Déclaralion à 
L'Etoile, Bul: culturel, arlislique et 
que, Andilis-en Bass gny. 


|la soux préfecture de Langres. 
sportif. Siège social: école pubil- 


13 déembre 1931. Déciaralion à la sous-préfe'lure de Lis'eux. Asso- 
ciation de parents d'élèves du pen£ionnat Jaanne-d'Arc. Rul: éduca- 
lion ane g ire el enseignement. siège social: $S et 90, boulevard 
d Hautp ul, Trouvil'e-sur-Mer. 

13 dé exmbre 1991. DK ation à la pré fecture de la Vienne. L’Anicale 
des anciens élèves des \ dcét s laïques publiques de Visonune change 


son litre et devienl Amicale des anciens pes paronts d'élèves et 


amis des écoles publiques de Vivonne. Siège soc.al: école de garçons, 
Vivonne 


43 décembre 1931. Déclaration à la préfe’lure du Gard. Association 
des parents d'élèves et __ de l’école es #4 Théziers. Lul: 





délense dr “ph el age l5 et moraux de reco »: encourager et 
déveiupper les œunt scolaires €l périscolaire olidarilé, siège 
social: écoe publique, | Thézie r= 

43 décerubre 1951. Déc'aralion à la préfecture » de seine-e! O.se. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'éccle Saint-Georges. Bul: co lab )ra- 
tion des parents avec les maitres de l'é'’ole. siège social: 15, rue 
de Porlo-Riche, Meud } 


17 ééroinhre 1451. Dé laration à la sous préle lure de Pontoise _ Cine- 
Club d'Enghien-ics-Bains. Bul: contrbuer au déseloppement de la 
diffusion &e la cullure par le fl, siège socia.: 9, rue du PNocteur 
Leray, Engh'en-les-Bains 


44 décembre 1951, Déclaralhion à la sous-pré'ecture de Dunkerque, 
Sociélé de pèche en 1ner Les Marsouins dun“erquois. Bul: faroriser 
le développement de la pêche en ner el organiser des concours entre 
ses membres, Siège social: 30, rue de soubhis?, Dunkerque ; 
An décembre 1951, Déclaration à la prefecture de l'Ain, Associaton 
de parents d'élèves de l'école libre d'liat. Bul: a<<urer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et ie développement de celle érole. 
Siège social: école libre d'Hlial 

44 décembre 1951, Déclaration à :a préfecture de la Viennv, Assocta- 
tion des parents d'élèves et amis de l’école maternel'e François- 





Albert, Bul: faire de l'école une vraie maison des petits enfans, 
accuenlante et joyeuse, et ver en aide aux enfants les plus malheu- 
reux. siège social: école François- Albert, Poiliers. 


14 déce mhre 1951. Déc aration à la sous-pré fectur e de Moi itmori. un 
Association des parents d'élèves de l’école privée primaire de Ceaux- 
en-Couhé. But: gestion matérielle de l'école, son fonctionnemen!: el 
son développement, Siège social: école du Sacré-Cœur, Ceaux. 








11: décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Asso 
ciation d'éducation populaire du Canet. But: gérance financière 4e 
l'école libre du Canet. Siège social: chez M. Laval, le Canet 

43 décembre 191. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
de parenis d'élèves de l’école privée de Saint-Etienne-sur-Chalaronne 
But: assurer la gestion matérielle, le fonclionnement et le dévelop- 
pement de cette ccole. Siège social: école price de Saint-ÆElienne- 
sur-Chalaronne 

45 décembre 191. Déclaration à la prélecture de Caen. Association 
des parents d'élèves de l'école libre d'Argences. Bul: défense des 
droits et bon fonctionnement de l'association. Siège social: 6co.e 
libre, rue de Derrière-les-Porles, Argences 











45 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerauit. 
Association des parents d'élèves de l'école de l'orphelinat Saint- 
Joseph, à Châtellerault. But: organisation du fonctionnement, ges- 
tion et soutien de l'école de l'orphelinat Saint-Joseph, à Châtelie- 
rault, Siège social: orphelinat Saint-Joseph, 36, rue Aglophile-Fraïin, 
Châtellerault. 

45 décembre 1951, 
Association d'éducation populaire de Plouagat. But: 
les écoles paroissiales de Plouagat. Siège social: 
rèse de Plouagat. 





Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
soutenir et gerel 
école Sainte-Thé- 





17 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Avranches. Associa- 
tion de parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Symphorien- 
des-Monts (A. P. E. L.). But: -ou'enir la vie de l'école; assurer la col- 
laboration entre parents et maitres; représenter les parents auprès 
des pouvoirs publics. Siège social: école libre de Saint-Symphorien- 
des-Monts. 








15 décembre 1931, Déciaration à la préfecture de Marseiile. Dtostns 

latic 
des soronts d'élèves de l'écoie de La Saïlte. LBul: loules activités = 
nalure à soulenir la vie de l'école. Siège social: 32, rue Aue Mtiste. 
Bianqui, Marseille. 





17 décembre 151. Déclaration à la prélecture de l'Ain. Association 
de parents d'é‘èves de l'école libre de Simandre. Bul: assurer la ges. 
tion malérielle, le er ar M el le développement de cette 
école, Siège social: école libre de simandre, 





17 décembre 191, Déclaration à la préfecture de Pau. Saint-Hubert. 
Club ce Bournos-Caubis. But: grouper les chasseurs; protection du 
gibier, siège social: inairie de Caubhios. 





17 déccinbre 1951 Déclaration à la pr fecture d'Alger, Association 
dez étudiants du Mar2c à Alger. Bul: grou per les étudiants habitant 
le Maroc cans une fraiernefle svinpathie; jeur apporter ‘une aide 
matérielle et morale, Siège social. Ma:son des étudiants, 10, boule. 
vare Baudin, A'ger. 

17 décembre 1951, PDéclaralion à la préfecture de Dijon. Association 
des paren‘s d'élèves du pensionnat de Sainte-Marie-Sur-Ouche, }:\|- 
grouper les chefs de fanille avant la garde des enfants inscrites 
au pensionnal: soutien du pens onpat el des maitres. Siège social: 
pensionnatl, Sainte Marie-sur-Ouche : 











13 décembre 491, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des locaiaires des immeubles Saint-Mancé l'Alouette. Rul: défense 





ces intérêts des locataires, Siège social: 5, rue Eugène-R'ngnet, 
Saint M: mdé 
18 aécoanbre 1051  BSclaration à la sous préfecture de Fontarlier. 


Acs>ciation des parents d'élèves de l’école privée Sainte-Anne, À 
Gilley. Bu: grouper les chefs de fatmille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'é‘ole et des maitres. S'ège social: 
école sainte snne, Gilloy. ? 








13 divembhre 1931 Déc ler: tion à la préfecture de Marseille, Ascocia. 
tion ces parents d'é' èvss de l'institution Mélizan. Bul: représentation 
des parents et aice à l'école sous toutes secs formes. Siège soc'al: 
63, rue Fortunée, Marse le. ; 

Ésrunte lg nl nets mt Ste ne nn spé ntaaan rss 
18 déc br TT pé claralion à la préte’ture de Marscille. Associa- 
tion des parenis d'éièves de l'éco'e libre de filles de Mazargues. 
Bu': représentation des parents et aide à l'école sous loutes ses 
formes Siège social: 14%. rue de ls Gendarmerie, Marseille. 
13 décembre 1931 Déclaration à la préfecture de Marseille, Associa- 
tion des parents d'élèves de l’écoie privée d'Endoume. Bul: repré 
seutatuon des parents et aide à l'école sous toutes ses formes. Siège 
boulevard Ben<sa, Marseille, | 
15 déceimbre 194. Déclaration à la préfecture d2 Marseille, Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école de filles du Bon-Pasteur. !:1': 
représentation des parents et aite à l'é‘ole sous touies ses formes 
siege soc.al: 7, place du Sud, Marseille. 
1S Cécombre #94. Déclaration à la prétec ‘{ure de Marse ile. —Ateeoix 
tion des parents d'élèves ce l’éco'e privée de filles de Saint-Pierre. 
Bul: représentation des parents et aide à l'école sous toutes ses 
formes Siège sorial: 4, place Pol-Lapevre, Marseille. 
1 dé cembre 1951 Déclaration à ta préfecture de Marseille, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie, à Saint-Loup. Rul: 
representation des parents el aide a lécoie sous toutes ses formes 
Siège social: rue Gabriel-Fauré, Marseille 
15 décembre 194. Déclaration à la préfecture de Marscille, Associi- 
tion des parents d'élèves de l’école paroissiale de filles d’Aubagne. 
Bul: représentation des parents et aide à sécole sous toutes 25 
formes, Siège so’ial: 1, avenue Jeanne-d° \r° Aubagne. 
18 décembre 1951, Déclaration à la nrétec lure de Mar<eiile, Associa. 
tion des paren's d’é:è: … de l'écoie paroissiale de garçons d'Aubagne. 
Bul: représentation d° parents re ai vi à l’école suus ‘ou'es ses ‘or. 
mes, Siège social: hemin de Rique \ibugne. 
15 dé embre 1951. Dé‘lar: ation à la préleclure de Mar: -eilie, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-la-Major, l1! 
représentalion des parents et aide à l'é’ole sous loules ses forme 
Siège social: 31, montée des Acoule <, Mars cille. 











social: &, 


























18 décembre 101, Dé’aration à !a hréle: ture de “Marseille. ASsoOcia- 
tion des parents d'élèves du cours de jeunes filles de Notre-Dame. 
Bu:: représenlalion des parents et aïde à l'école sous toules es 
formes. Siège social: 231, rue Paradis, Marseille. 








18 décembre 1954. Déc'aralion à !a préferture de a Haute-Marne. 
Association des parents d'élèves de l'éCole Sainte-Marie, à Chaurmon!. 
But: grouper ies chefs de famiile ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'école, Siège social: 19, rue Girardon, Chaumont 





43 dé“embre 1951. Déclaration à ia sous-préfecture d’Avranches. or 


ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Barenton. 1" 
représenter les parents auprès des pouvoirs publics. Siège social 
école Notre-Dame, Barenton. 





13 décembre 1951. Dé'’laration à la sous-préfeciure d’Avranches. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Louis de Barenton. Bi! 
représenter les parents auprès des pouvoirs publics. Siège social 
école Saint-Louis. Barenton. 
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as décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école de filles de Sartilly. But: grou- 
er les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
x À ien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée de fil les 
dé Sartilly. 
4s décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Asso- 
ciation des parents de l'école privée. ‘de garçons de Vains-Saint- 
Léonard. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
rivée de garçons de Vains-Saint-Léonard. 








ï rits 
en 
écoie 


RL EE , 

as décembre 1951. Déc laration à la sous-préfecture d’Avranches. Asso- 
ciation des 2 d'élèves de l’école privée de filles de Vains-Saint- 
Léonard. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'éc ole; soutien de l’école et des maitres. Siège social: 
école privée de filles de Vains-Saint-Léonard. 








48 déce mbre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture d’Avranches. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Carolles. 
put: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 

école; soutien de l’école et des maîtres. ‘Siège social: école privée 
de filles de Carolles. 








48 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Ilaute-Vienne. 
Groupement coopératif interprofessionnel du bâtiment. But: détense 
des intérêts moraux et matériels des entreprises coopératives de 
travaux publics et de bâtiment; faciliter l'étude äes questions d'or- 
dre général et économique concernant la profession de ses mem- 
bres +) coordonner j’action et les cflorts de ses membres. Siège social: 
6, rue JarJavay, Limoges. 





er 
48 décem! of. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Asso- 
ciation des parents d'élèves du petit séminaire de Pamiers, But: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
lécote: soutien àe l’école et des maîtres. Siège social: petit séminaire 


de Pan 





48 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Nancy. Les Amis 
de la Coppérative scolaire des écoles publiques de Maxéville. But: 
four nitures scolaires semi-gratuites aux élèves. Siège social: 19, rue 
Courbet. Maxéville. 





48 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
des parents d'élèves de l'école du Petit-Arbois. Bul: faire vivre 
l'é . Siège SO jal : 52, rue du Chemin-Blanc, Nancy. 

18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution Sainte-Ursule, But: toutes 
activités susceptibles d’apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social: école Sainte-Ursule, 
nt-Roland, Dole. 

18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Asso- 
ciation des cr d'élèves de l’école privée de filles de Comme- 
nailles, B ites activités susceptibles d'apporter un soutien maté: 
riel et moral à l’école, aux familles et aux maîtres. Siège social: 
ève de l'association, Commenailles 











18 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles Notre- Dame de 
Niort. Bul: assurer la gestion, le fonclionnement et le dévelop- 


pement de Jadite école. Siège social: 49, rue Taury, Niort. 





18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture "de Bressuire. 
Association des parents sr de l'école pr ivée de garçons de 


Chiché., Bu t: grouper les ch ie famille i itériel et moral 


de l'école. Siège social: école libre ae garçons, Chic ché. 








étecture d police. Avant- Garda 





18 décembre 1951. Déclaration à la pr 
tèminine de Saint-Denis, But: œuvre d'éducation populaire et de 
formation intégrale, gymnestique, sports, Siège social: 4 Lis, rue de 
Strasbourg, Saint-Denis. 





48 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Comité interprofessionnel du logement de la région de Caudry, but: 
dans le cadre de l’amélioration de l'habitat de la région industrielle 
de Caudry, grouper ceux qui s'intér ssent à la question du logement 
des salariés, encourager à la construction de logements répondant 
aux besoins des salariés, réaliser l'unité pour construire par grou- 
ement au lieu d'’isolément, favoriser l'accession à la propriété et 
l'amélioration des maisons, aider aux points de vue technique, juri- 
dique et financier, représenter les occupants et futurs occupants, 
rechercher tous moyens conc@urant aux buts énoncés. Siège social: 
£&8, rue de la Paix, Caudry. 





49 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Belfort. Assoctation 
des parents d'étèves de l’école Notre-Dame-Auxiliatrice, Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l’école et des maitres. Siège social: école Notre-Darne- 
Auxiliatrice, 30, Grande-Rue, Panjoulin. 





19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Bernadette de Barzun. But: 
gestion de l'école, Siège social: école Sainte-Bernadette, Barzun 





19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles PenSionnat du 
Sacré-Cœur, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits au pensionnal; soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: 5, rue Portail-Imbert, Limoges 





49 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
À parents d'élèves de f'écote de dar eiees Saint- Joseph. But: vrou- 
per les chefs de famille a Yi — Ja char£2 des «# ints inscrits à 
l'écoie; apporter un s&s itien in lériel à l'éc ‘ole, aux familles et aux 
maitres. Siège social: 5$, rue G abris l-Mouilleron, Nancy. 





49 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association des parents d'élèves de F'école Saint- Joseph de Saint- ve. 
doux, But: assurer la gestion, le fonctionnement et le à loppement 

















18 « mbre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de Thervay. But: toutes 
susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à 
l'écr ix familles et aux maîtres. Siège social: siège de l’associa- 


es 
acuivii 





18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles Institution 
Sainte-Marie, But: toutes activilés susceplibles d'apporter un sou- 
tien matériel et moral à l’école, aux familles et aux maitres. Siège 
social: institution Sainte-Marie, 8, rue Charles-Sauria, Dole. 





18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles. But: toutes 
activités susceptibles d’apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social. école de filles, 
71, avenue de la Bedugue, Dole. 





15 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Asso- 
cfation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Saint-Aubin. 
but: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et 
moral à l’école, aux familles et aux maîtres. Siège social: école pri- 
vée de filles de Saint-Aubin. 








18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Pasteur, But: loutes activités 
DUECEE tibles d'apporter un soulien matériel et moral à l’école, aux 


milles et aux maitres. Siège social: école Pasteur, 10, rue du Gou- } 


vernement, Dole. 

IS décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Asso- 
ciation des parents d'élèves de ape primaire privée de Dole, 
rue du Mont-Roland. But: toutes activités susceptibles d’apperter 

\ soutien matér iel et moral à l'éco le, aux familles et aux maitres. 
ge Social: école primaire privée, 16, rue du Mont-Roland, Dole. } 











* décembre 1951. Déclaration à la s-préfecture de Bressuire. 

Association a parents d'élèves de l'école privée de filles de Chiché. 
grouper les chefs de famille; soutien matériel et moral à | 
Siège social: école libre dé filles de Chiché, 





de l'école. Siège social: école Saint-Jose Sa Pard ux 

1% décembre 1951, Déclaration à la us-préfecture de Mantes. Asso- 
ciation de qe Lys de l'institution Saint. Paul. But: grouper 
les chefs de famil ayant Ja charge des enfan rits à l’école; 
tou es activités suscepll ies d' à] rier un soutien mn: tériel et moral 
à l’école, aux familles et aux n entente avec toules associa- 
tions semblables, Siège social: 17, Gambel Meulan 

19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des pre d'élèvès de l’école mt de garçons. 4, 1 des Tour- 
nelles, à l'Hay-les Ri ses. But: gr: per lé ché de famille avant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des maitres. 
Siège social: école libre de garçons, 34, rue des Tournelles, l’Hay-les- 


Roses 





20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Besançon. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école Sainte-Colette (filles), But: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants-inscrits à l'école; 
soutien de l’école et des maitres. Siège social: école Sainte-Colette, 
10, rue de la Cassotte, Besançon. 





X décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
Saint-Roch de Roncq (Blanc-Four), But: récréation et divertissement 
de ses membrés. Siège social: 2, rue Walteuw, Roncq. 





20 décembre 1951, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de filles de Saint-Pom- 
pain. But: assurer la gestion, le fonctnnement et le dévelcppement 
de Jadite école. Siège social: école libre de Saint-Pompain. 





1 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbt il. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles Jeanne-d'Arc. But: 
grouper les chefs de famille ayant Ja garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siè ge social: 14, rue de la 
Mairie, Brétigny. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école de filles d’Arpajon (Ecole 
Saint-Joseph). But: grouper les chefs de famille avant la garde des 








enfants inscrits à l’é utien de l’école et des maîtres. Siège 
social: école, 22, rue Dai lvillier \rpajol 

24 décembre 195. Déc] sous-préfec! le Corbeil, Asso- 
ciation des parents d'élèv es de l'école de garçons d’Arpajon (Ecole 
Sainte- Jeanne-d'Arc). But: grouper | [5 « famil É t la 
garde des enfants inscrits à l’école lier td aîtres 
Siège social: 19, Grande-Rue, Arp 











2 teens | 
12984 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Décembre 19:! 


















—. 





Vient de paraître : 


TARIF DES DROITS DE DOUANE 
D'IMPORTATION 





EDITION MISE A JOUR AU 1" DÉCEMBRE 1951 


Arrêté du 16 décembre 1947 
et arrêtés postérieurs modifiant le texte initial. 


aux bureaux des Journaux officiels, 


EN VENTE « 31, QUAI VOLTAIRE, 31 — PARIS (7!) 


ET AUX 
EEE RE RENE : : 
bureaux de vente de l’'Imprimerie nationale, 


91, AVENUE DES CHAMPS-ELYSEES, 


PRIX : 600 FRANCS PARIS (8) (dans le hall) 
_…—— et 19, RUE SCRIBE, 19 — PARIS (9°) 
(Recette centrale des finances de la Seine). 

















Ce volume est expédié, sans frais supplémentaires d'envoi, 
sur demande adressée à la direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
(Compte chèque postal n° 9063-13 Paris.) 


























